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PROJET DE RÉSOLUTION LÉGISLATIVE DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant la 
plateforme «Technologies stratégiques pour l’Europe» (STEP) et modifiant la 
directive 2003/87/CE et les règlements (UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, 
(UE) nº 1303/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, 
(UE) 2021/697 et (UE) 2021/241
(COM(2023)0335 – C9-0209/2023 – 2023/0199(COD))

(Procédure législative ordinaire: première lecture)

Le Parlement européen,

– vu la proposition de la Commission au Parlement européen et au Conseil 
(COM(2023)0335),

– vu l’article 294, paragraphe 2, l’article 177, paragraphe 1, l’article 164, l’article 173, 
paragraphe 3, l’article 178, paragraphe 1, l’article 175, paragraphe 3, l’article 192, 
paragraphe 1, et l’article 182, paragraphe 1, du traité sur le fonctionnement de l’Union 
européenne, conformément auxquels la proposition lui a été présentée par la 
Commission (C9-0209/2023),

– vu l’article 294, paragraphe 3, du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne,

– vu l’article 59 de son règlement intérieur,

– vu les délibérations communes de la commission des budgets et de la commission de 
l’industrie, de la recherche et de l’énergie,

– vu les avis de la commission des affaires économiques et monétaires, de la commission 
de l’emploi et des affaires sociales, de la commission de l’environnement, de la santé 
publique et de la sécurité alimentaire, et de la commission du développement régional,

– vu les lettres envoyées par la commission des affaires étrangères et la commission de 
l’agriculture et du développement rural,

– vu le rapport de la commission des budgets et de la commission de l’industrie, de la 
recherche et de l’énergie (A9-0290/2023),

1. arrête la position en première lecture figurant ci-après;

2. demande à la Commission de le saisir à nouveau si elle remplace, modifie de manière 
substantielle ou entend modifier de manière substantielle sa proposition;

3. charge sa Présidente de transmettre la position du Parlement au Conseil et à la 
Commission ainsi qu’aux parlements nationaux.
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Amendement 1

Proposition de règlement
Titre

Texte proposé par la Commission Amendement

sur la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil 
établissant la plateforme «Technologies 
stratégiques pour l’Europe» (STEP) et 
modifiant la directive 2003/87/CE et les 
règlements (UE) 2021/1058, (UE) 
2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) 
nº 1303/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) 
2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 
2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 
2021/241

sur la proposition de règlement du 
Parlement européen et du Conseil 
établissant la plateforme «Technologies 
stratégiques pour l’Europe» (STEP) et 
modifiant la directive 2003/87/CE et les 
règlements (UE) 2021/1058, 
(UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) 
2021/1755,(UE) nº 1303/2013, 
(UE) nº 223/2014, (UE) 2021/1060, 
(UE) 2021/523, (UE) 2021/695, 
(UE) 2021/697 et (UE) 2021/241

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Si l’industrie de l’UE a fait la 
preuve de sa résilience intrinsèque, elle est 
néanmoins confrontée à des défis. 
L’inflation élevée, les pénuries de main-
d’œuvre, les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement post-COVID, la 
hausse des taux d’intérêt et les flambées 
des coûts de l’énergie et des prix des 
intrants pèsent sur la compétitivité de 
l’industrie de l’UE. Ces difficultés 
s’accompagnent d’une forte concurrence, 
parfois déloyale, sur un marché mondial 
fragmenté. L’UE a déjà présenté plusieurs 
initiatives visant à soutenir son industrie, 
telles que le plan industriel du pacte vert40, 
le règlement sur les matières premières 
critiques41, le règlement pour une industrie 
«zéro net»42, le nouvel encadrement 
temporaire de crise et de transition pour les 
aides d’État43 et REPowerEU44. Bien que 

(2) Si l’industrie de l’UE a fait la 
preuve de sa résilience intrinsèque, sa 
compétitivité doit également être assurée à 
l’avenir. L’inflation élevée, les pénuries de 
main-d’œuvre, les perturbations des 
chaînes d’approvisionnement post-COVID, 
la guerre d’agression menée par la Russie 
contre Ukraine, la hausse des taux 
d’intérêt et la flambée des coûts de 
l’énergie et des prix des intrants pèsent sur 
la compétitivité de l’industrie de l’UE et 
ont souligné l’importance pour l’Union de 
garantir son autonomie stratégique 
ouverte et de réduire sa dépendance 
stratégique à l’égard des pays tiers dans 
un certain nombre de secteurs. Ces 
difficultés s’accompagnent d’une forte 
concurrence, parfois déloyale, sur un 
marché mondial fragmenté. L’UE a déjà 
présenté plusieurs initiatives visant à 



RR\1287923FR.docx 7/201 PE752.782v01-00

FR

ces solutions offrent un soutien rapide et 
ciblé, l’UE a besoin d’apporter une réponse 
plus structurelle aux besoins 
d’investissement de ses industries, en 
préservant la cohésion et des conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique et en réduisant les dépendances 
stratégiques de l’UE.

soutenir son industrie, telles que le plan 
industriel du pacte vert pour l’Europe40, le 
règlement sur les matières premières 
critiques41, le règlement pour une industrie 
«zéro net»42, le nouvel encadrement 
temporaire de crise et de transition pour les 
aides d’État43 et la Facilité pour la reprise 
et la résilience43 bis, telle que modifiée par 
REPowerEU44. Bien que ces solutions 
offrent un soutien rapide et ciblé, l’UE a 
besoin d’apporter une réponse plus 
structurelle aux besoins d’investissement 
de ses industries, en préservant la cohésion 
et des conditions de concurrence équitables 
au sein du marché unique, en créant des 
emplois de qualité, en facilitant l’accès 
aux financements et en réduisant les 
dépendances stratégiques de l’UE. 
L’adaptation de cadres nouveaux et 
différents en matière d’aides d’État a 
facilité l’attribution potentielle de volumes 
substantiels d’aides d’État. Dans des 
circonstances plus défavorables, cette 
situation est susceptible de nuire à 
l’efficacité du marché intérieur.

__________________ __________________
40 Communication de la Commission 
relative à un plan industriel du pacte vert 
pour l’ère du zéro émission nette, 
COM(2023) 62 final.

40 Communication de la Commission 
relative à un plan industriel du pacte vert 
pour l’ère du zéro émission nette, 
COM(2023) 62 final.

41 COM(2023) 160 final. 41 COM(2023) 160 final.
42 COM(2023) 161 final. 42 COM(2023) 161 final.
43 Communication de la Commission 
relative à un encadrement temporaire de 
crise et de transition pour les mesures 
d’aide d’État (JO C 101 du 17.3.2023, 
p. 3).

43 Communication de la Commission 
relative à un encadrement temporaire de 
crise et de transition pour les mesures 
d’aide d’État (JO C 101 du 17.3.2023, 
p. 3).
43 bis Règlement (UE) 2021/241 établissant 
la facilité pour la reprise et la résilience 
(JO L 57 du 18.2.2021, p. 17).

44 Règlement (UE) 2023/435 en ce qui 
concerne REPowerEU (JO L 63 du 
28.2.2023, p. 1).

44 Règlement (UE) 2023/435 en ce qui 
concerne REPowerEU (JO L 63 du 
28.2.2023, p. 1).

Amendement 3
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Proposition de règlement
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Le marché unique a apporté des 
avantages économiques, sociaux et 
politiques substantiels à l’ensemble de 
l’Union, ainsi qu’à ses citoyens et ses 
entreprises. Si ces avantages sont 
largement reconnus, il est impératif de 
continuer à trouver des solutions pour 
exploiter davantage son potentiel sociétal 
inexploité. La communication de la 
Commission du 16 mars 2023, intitulée le 
«marché unique a 30 ans» définit 
l’orientation stratégique à long terme du 
marché unique. Le futur marché unique 
doit rester adaptable face à l’évolution de 
la dynamique géopolitique, aux avancées 
technologiques et aux transitions 
écologique et numérique, tout en 
favorisant la résilience des systèmes de 
santé face au vieillissement de la 
population européenne et en contribuant 
à renforcer la compétitivité et la 
productivité à long terme de l’UE.

Amendement 4
Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) L’adoption et l’expansion dans 
l’Union de la deep tech et des technologies 
numériques, des technologies propres et 
des biotechnologies seront essentielles 
pour saisir les opportunités et atteindre les 
objectifs des transitions écologique et 
numérique, et favoriser ainsi la 
compétitivité de l’industrie européenne et 
sa durabilité. Une action immédiate est 
donc nécessaire pour soutenir le 
développement ou la production de ces 
technologies dans l’Union, en préservant et 
en renforçant leurs chaînes de valeur, ce 

(3) L’adoption et l’expansion dans 
l’Union des technologies numériques, des 
technologies «zéro net», des 
biotechnologies et des sciences de la vie 
seront essentielles pour réduire les 
dépendances stratégiques de l’Union, 
saisir les opportunités et atteindre les 
objectifs des transitions écologique et 
numérique, et ainsi garantir la 
souveraineté et l’autonomie stratégique de 
l’Union et favoriser la compétitivité de 
l’industrie européenne et sa durabilité. Une 
action immédiate est donc nécessaire pour 
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qui réduira les dépendances stratégiques de 
l’Union, et en remédiant aux pénuries 
existantes de main-d’œuvre et de 
compétences dans ces secteurs grâce à des 
formations et à des apprentissages et à la 
création d’emplois attractifs et de qualité 
accessibles à tous.

soutenir le développement ou la production 
de ces technologies dans l’Union, en 
préservant et en renforçant leurs chaînes 
d’approvisionnement, ce qui réduira les 
dépendances stratégiques de l’Union, et en 
remédiant aux pénuries existantes de main-
d’œuvre et de compétences dans les 
secteurs concernés grâce à l’apprentissage 
tout au long de la vie, à des formations et à 
des apprentissages et à la création 
d’emplois attractifs et de qualité 
accessibles à tous.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Il est nécessaire de soutenir les 
technologies critiques dans les domaines 
suivants: les technologies profondes et 
numériques, les technologies propres et les 
biotechnologies (y compris les chaînes de 
valeur des matières premières critiques 
durables qui s’y rapportent), en particulier 
les projets, les entreprises et les secteurs 
qui jouent un rôle crucial pour la 
compétitivité et la résilience de l’UE et de 
ses chaînes de valeur. À titre d’exemple, 
les technologies profondes et numériques 
devraient inclure la microélectronique, le 
calcul à haute performance, les 
technologies quantiques (technologies de 
calcul, de communication et de détection), 
l’informatique en nuage, l’informatique 
de périphérie, l’intelligence artificielle, les 
technologies relatives à la cybersécurité, 
la robotique, la 5G et la connectivité 
avancée, ainsi que les réalités virtuelles, y 
compris des actions en lien avec les 
technologies profondes et numériques 
pour la mise au point d’applications de 
défense et aérospatiales. Les technologies 
propres devraient inclure, entre autres, les 
énergies renouvelables, le stockage de 
l’électricité et de la chaleur, les pompes à 

(4) Il est nécessaire de soutenir les 
technologies critiques dans les domaines 
suivants: les technologies numériques, les 
technologies «zéro net», les 
biotechnologies et les sciences de la vie, y 
compris les médicaments figurant sur la 
liste de l’Union des médicaments critiques 
établie conformément à l’article 6 du 
règlement (UE) 2022/123 du Parlement 
européen et du Conseil44 bis et leurs 
composants, ainsi que les chaînes 
d’approvisionnement respectives de ces 
technologies, en particulier dans les 
projets, les entreprises et les secteurs qui 
jouent un rôle essentiel pour la 
compétitivité et la résilience de l’Union. 
Pour des raisons de clarté et de cohérence 
juridiques, la définition des technologies 
numériques devrait être alignée sur la 
définition contenue dans la décision (UE) 
2022/2481 du Parlement européen et du 
Conseil44 ter et la définition des 
technologies «zéro net» est alignée sur la 
définition figurant dans le règlement 
(UE).../... [règlement pour une industrie 
«zéro net»]. En l’absence de définition des 
biotechnologies dans le droit de l’Union, 
le présent règlement devrait reprendre la 
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chaleur, le réseau électrique, les 
carburants renouvelables d’origine non 
biologique, les carburants de substitution 
durables, les électrolyseurs et les piles à 
combustible, le captage, l’utilisation et le 
stockage du dioxyde de carbone, 
l’efficacité énergétique, l’hydrogène et ses 
infrastructures connexes, les solutions 
énergétiques intelligentes, les 
technologies vitales pour la durabilité, 
comme l’épuration et la désalinisation de 
l’eau, les matériaux avancés, comme les 
nanomatériaux, les composites et les 
matériaux de construction propres du 
futur, ainsi que les technologies pour 
l’extraction et la transformation durables 
de matières premières critiques. Les 
biotechnologies devraient être réputées 
inclure les technologies telles que les 
biomolécules et leurs applications, les 
produits pharmaceutiques et les 
technologies médicales vitales pour la 
sécurité sanitaire, les biotechnologies 
agricoles, les biotechnologies 
industrielles, telles que celles destinées à 
l’élimination des déchets, et la 
bioproduction. La Commission peut 
publier des orientations pour préciser ce 
que recouvrent les technologies dans ces 
trois domaines considérés comme critiques 
au sens du présent règlement, afin de 
promouvoir une interprétation commune 
des projets, des entreprises et des secteurs à 
soutenir au titre des différents programmes, 
à la lumière de l’objectif stratégique 
commun. En outre, les technologies qui 
relèvent de l’un de ces trois domaines et 
qui font l’objet d’un projet important 
d’intérêt européen commun (PIIEC) 
approuvé par la Commission 
conformément à l’article 107, 
paragraphe 3, point b), du TFUE 
devraient être considérées comme 
critiques et les différents projets relevant 
d’un tel PIIEC devraient pouvoir 
bénéficier d’un financement, 
conformément aux règles applicables à 
chaque programme, dans la mesure où le 
déficit de financement constaté et les 

définition de l’OCDE. Les sciences de la 
vie devraient comprendre l’application 
des connaissances scientifiques dans des 
domaines tels que la biologie, la zoologie, 
la botanique, l’écologie, la physiologie, la 
biochimie, la microbiologie, la 
pharmacologie, l’agronomie et la 
médecine. Les médicaments critiques, y 
compris les principes pharmaceutiques 
actifs qui figurent sur la liste des 
médicaments critiques de l’Union, 
devraient également être couverts. Pour 
renforcer l’autonomie stratégique ouverte 
et la compétitivité de l’Union, il est 
indispensable de renforcer les chaînes 
d’approvisionnement dans les secteurs 
technologiques couverts par le présent 
règlement. Le soutien financier aux 
projets tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement pour la fabrication 
de technologies critiques contribue donc 
également à la réalisation des objectifs de 
STEP. Les technologies devraient être 
considérées comme critiques lorsqu’elles 
apportent au marché unique un élément 
de pointe innovant présentant un potentiel 
économique important ou contribuent à 
prévenir ou à réduire les dépendances de 
l’Union. La Commission devrait adopter 
un acte délégué, au plus tard deux mois 
après l’entrée en vigueur du présent 
règlement, pour préciser ce que recouvrent 
les technologies dans ces trois domaines 
considérés comme critiques au sens du 
présent règlement, afin de promouvoir une 
interprétation commune des projets, des 
entreprises et des secteurs à soutenir au 
titre des différents programmes, à la 
lumière de l’objectif stratégique commun 
de réduction des dépendances critiques. 
Lors de la définition des dépendances 
stratégiques, la Commission devrait 
s’appuyer sur les évaluations réalisées ces 
dernières années44 ter. La Commission 
devrait réexaminer l’acte délégué à la 
lumière des conclusions de son rapport 
d’évaluation intermédiaire établi 
conformément au présent règlement et 
l’adapter aux conditions du marché alors 
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coûts éligibles n’ont pas encore été 
entièrement couverts.

en vigueur. Étant donné que le règlement 
sur l’industrie zéro-net crée une 
compréhension globale des secteurs 
économiques européens jugés nécessaires 
pour atteindre les objectifs climatiques 
de 2050, les projets stratégiques mis en 
œuvre dans le cadre du règlement (UE) 
.../... [règlement sur une industrie zéro-
net] et qui répondent aux critères de 
résilience ou de compétitivité du 
règlement sur une industrie zéro-net en ce 
qui concerne les aspects critiques de tous 
les projets technologiques relevant de ce 
règlement sont considérés comme 
répondant aux objectifs du STEP. Il 
devrait en aller de même pour les projets 
stratégiques recensés au titre du 
règlement (UE)... [règlement sur les 
matières premières critiques].
________________
44 bis Règlement (UE) 2022/123 du 
Parlement européen et du Conseil du 25 
janvier 2022 relatif à un rôle renforcé de 
l’Agence européenne des médicaments 
dans la préparation aux crises et la 
gestion de celles-ci en ce qui concerne les 
médicaments et les dispositifs médicaux 
(JO L 020 du 31.1.2022, p. 1).
44 ter Décision (UE) 2022/2481 du 
Parlement européen et du Conseil du 
14 décembre 2022 établissant le 
programme d’action pour la décennie 
numérique à l’horizon 2030 (JO L 323 
du 19.12.2022, p. 4).
44 quater Documents de travail des services 
de la Commission intitulés «Strategic 
dependencies and capacities» 
(Dépendances et capacités stratégiques) 
(SWD(2021)0352) et «EU strategic 
dependencies and capacities: second stage 
of in-depth reviews» (Dépendances et 
capacités stratégiques de l’Union 
(SWD(2022) 41: deuxième série de bilans 
approfondis (SWD(2022)41), document de 
travail des services de la Commission, 
Rapport annuel 2023 sur le marché 
unique: Marché unique à 30 
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(SWD(2023)26).

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Il ne sera pas possible de renforcer 
la capacité de production des technologies 
clés dans l’Union sans une main-d’œuvre 
qualifiée importante. Or, les pénuries de 
main-d’œuvre et de compétences se sont 
aggravées dans tous les secteurs, y compris 
ceux considérés comme essentiels à la 
transition écologique et numérique, et elles 
mettent en péril l’essor de technologies 
clés sur fond, également, d’évolution 
démographique. Par conséquent, il est 
nécessaire de stimuler l’entrée sur le 
marché du travail d’un plus grand nombre 
de personnes utiles pour les secteurs 
stratégiques, notamment en créant des 
emplois et des places d’apprentissage pour 
les jeunes et les personnes défavorisées, et 
plus particulièrement pour les jeunes qui 
ne travaillent pas et ne suivent ni études ni 
formation. Ce soutien viendra compléter un 
certain nombre d’autres actions visant à 
répondre aux besoins en compétences 
découlant de la transition, décrits dans la 
stratégie de l’UE en matière de 
compétences45.

(5) Il ne sera pas possible de renforcer 
la capacité de production des technologies 
dans les secteurs pertinents recensés au 
titre du présent règlement au sein de 
l’Union sans une main-d’œuvre qualifiée 
importante. Or, les pénuries de main-
d’œuvre et de compétences, qui se sont 
aggravées dans tous les secteurs, y compris 
ceux considérés comme essentiels à la 
transition écologique et numérique, 
devraient encore s’accentuer au vu de 
l’évolution démographique, et elles 
mettent en péril l’essor des technologies 
dans les secteurs pertinents recensés au 
titre du présent règlement. Par conséquent, 
il est nécessaire de stimuler l’entrée sur le 
marché du travail d’un plus grand nombre 
de personnes utiles pour les secteurs 
pertinents, notamment par des 
investissements dans la formation et 
l’apprentissage tout au long de la vie, le 
renforcement des compétences, la création 
d’emplois de qualité et de places 
d’apprentissage pour les NEET. Ce 
soutien viendra compléter un certain 
nombre d’autres actions visant à répondre 
aux besoins en compétences découlant de 
la transition, décrites dans la stratégie de 
l’UE en matière de compétences45.Ces 
actions ont un rôle important à jouer pour 
promouvoir un état d’esprit tourné vers la 
reconversion et le perfectionnement 
professionnels, stimuler la compétitivité 
des entreprises de l’Union, en particulier 
des PME, et contribuer à la création 
d’emplois de qualité en vue de réaliser 
tout le potentiel de la transition 
écologique et numérique d’une manière 
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socialement équitable, inclusive et juste.
__________________ __________________
45 Communication – Stratégie européenne 
en matière de compétences en faveur de la 
compétitivité durable, de l’équité sociale et 
de la résilience, COM(2020) 274 final.

45 Communication – Stratégie européenne 
en matière de compétences en faveur de la 
compétitivité durable, de l’équité sociale et 
de la résilience, COM(2020) 274 final.

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) L’ampleur des investissements 
nécessaires à la transition nécessite de 
mobiliser tous les financements 
disponibles au titre des programmes et 
fonds existants de l’UE, y compris ceux 
qui accordent une garantie budgétaire à des 
opérations de financement et 
d’investissement et à la mise en œuvre 
d’instruments financiers et d’opérations de 
financement mixte. Ces financements 
devraient être déployés de manière plus 
souple, afin de fournir rapidement un 
soutien ciblé à des technologies critiques 
dans des secteurs stratégiques. Une 
plateforme «Technologies stratégiques 
pour l’Europe» (STEP) devrait donc 
apporter une réponse structurelle aux 
besoins d’investissement de l’Union en 
aidant à mieux orienter les fonds existants 
de l’Union vers des investissements 
critiques destinés à soutenir le 
développement ou la production de 
technologies critiques, tout en maintenant 
des conditions de concurrence équitables 
au sein du marché unique, ce qui 
permettrait de préserver la cohésion et 
d’œuvrer pour assurer une répartition 
géographiquement équilibrée des projets 
financés au titre de STEP conformément au 
mandat de chaque programme.

(6) Des investissements importants 
seront nécessaires au cours des 
prochaines années pour renforcer 
l’autonomie stratégique ouverte de 
l’Union de manière globale, pour 
préserver sa compétitivité sur le marché 
mondial ainsi que pour réaliser les 
transitions écologique et numérique. Les 
programmes et fonds existants de l’UE, y 
compris ceux qui accordent une garantie 
budgétaire à des opérations de financement 
et d’investissement et à la mise en œuvre 
d’instruments financiers et d’opérations de 
financement mixte, devraient contribuer à 
la réalisation de ces objectifs. Les 
financements de l’Union devraient non 
seulement être pleinement mobilisés, mais 
aussi déployés de manière plus souple, afin 
de fournir rapidement un soutien ciblé aux 
technologies dans des secteurs pertinents 
ainsi que de renforcer le financement des 
projets à l’échelle de l’Union et des 
projets transfrontières. Une plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» 
(STEP) devrait donc aider à mieux orienter 
les fonds existants de l’Union vers des 
investissements critiques destinés à 
soutenir le développement ou la production 
de technologies dans des secteurs 
pertinents, tout en maintenant des 
conditions de concurrence équitables au 
sein du marché unique, ce qui permettrait 
de préserver la cohésion et d’œuvrer pour 



PE752.782v01-00 14/201 RR\1287923FR.docx

FR

assurer une répartition géographiquement 
équilibrée des projets financés au titre de 
STEP conformément au mandat de chaque 
programme. Tout en étant ouvert à 
l’ensemble des États membres, STEP 
devrait accorder une attention particulière 
aux vallées industrielles «zéro net» telles 
que définies dans le règlement (UE).../... 
[règlement pour une industrie «zéro net»], 
aux projets menés dans les territoires 
inclus dans les plans territoriaux pour 
une transition juste visés à l’article 11 du 
règlement (UE) 2021/1056, aux régions 
moins développées et en transition, ainsi 
qu’aux régions plus développées des États 
membres dont le PIB moyen par habitant 
est inférieur à la moyenne de l’EU-27 
mesurée en standards de pouvoir d’achat 
(SPA) et calculée sur la base des données 
de l’Union pour la période 2015-2017.

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) STEP devrait recenser les 
ressources à mettre en œuvre dans le cadre 
des programmes et fonds de l’Union 
existants, à savoir InvestEU, Horizon 
Europe, le Fonds européen de la défense et 
le Fonds pour l’innovation. Ce 
recensement devrait s’accompagner d’un 
financement supplémentaire de 
10 milliards d’EUR. Sur ce montant, 
5 milliards d’EUR devraient être utilisés 
pour augmenter la dotation du Fonds pour 
l’innovation46 et 3 milliards d’EUR 
devraient être utilisés pour porter le 
montant total de la garantie de l’Union 
disponible pour le compartiment “UE” au 
titre du règlement InvestEU à 7,5 milliards 
d’EUR47, compte tenu du taux de 
provisionnement pertinent. 0,5 milliard 
d’EUR devrait être mis à disposition afin 
d’augmenter la dotation financière prévue 

(7) STEP devrait recenser les 
ressources disponibles dans le cadre des 
programmes et fonds de l’Union existants, 
à savoir InvestEU, Horizon Europe, le 
programme «L’UE pour la santé», le 
programme pour une Europe numérique, 
le Fonds européen de développement 
régional (FEDER), le Fonds de cohésion 
(FC), le Fonds pour une transition juste 
(FTJ), le Fonds social européen plus 
(FSE+), la facilité pour la reprise et la 
résilience (FRR), le Fonds européen de la 
défense, et le Fonds pour l’innovation, en 
faveur de projets contribuant à la 
réalisation des objectifs de STEP. Ce 
recensement devrait s’accompagner d’un 
financement supplémentaire de l’Union de 
13 milliards d’EUR. Sur ce montant, 
5 milliards d’EUR devraient être utilisés 
pour augmenter la dotation du Fonds pour 
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par le règlement Horizon Europe48, lequel 
devrait être modifié en conséquence, et 1,5 
milliard d’EURdevrait être mis à la 
disposition du Fonds européen de la 
défense49.

l’innovation46 et 4,2 milliards d’EUR 
devraient être utilisés pour porter le 
montant total de la garantie de l’Union 
disponible pour le compartiment “UE” au 
titre du règlement InvestEU47 à 
10,5 milliards d’EUR, compte tenu du taux 
de provisionnement pertinent. 1,3 milliard 
d’EUR devrait être mis à disposition afin 
d’augmenter la dotation financière prévue 
par le règlement Horizon Europe48, lequel 
devrait être modifié en conséquence, et 
2,5 milliards d’EUR devraient être mis à la 
disposition du Fonds européen de la 
défense49.

__________________ __________________
46 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
25.10.2003, p. 32).

46 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
25.10.2003, p. 32).

47 Règlement (UE) 2021/523 établissant le 
programme InvestEU (JO L 107 du 
26.3.2021, p. 30).

47 Règlement (UE) 2021/523 établissant le 
programme InvestEU (JO L 107 du 
26.3.2021, p. 30).

48 Règlement (UE) 2021/695 portant 
établissement du programme «Horizon 
Europe» (JO L 170 du 12.5.2021, p. 1).

48 Règlement (UE) 2021/695 portant 
établissement du programme «Horizon 
Europe» (JO L 170 du 12.5.2021, p. 1).

49 Règlement (UE) 2021/697 établissant le 
Fonds européen de la défense (JO L 170 du 
12.5.2021, p. 149).

49 Règlement (UE) 2021/697 établissant le 
Fonds européen de la défense (JO L 170 du 
12.5.2021, p. 149).

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Un «label de souveraineté» devrait 
être décerné aux projets qui contribuent 
aux objectifs de STEP, à condition qu’ils 
aient été évalués et respectent les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, établies par un appel à 
propositions au titre d’Horizon Europe, du 
programme pour une Europe numérique50, 

(8) Un «label de souveraineté» devrait 
être décerné aux projets qui contribuent 
aux objectifs de STEP, compte tenu de 
leur contribution à l’emploi et au 
renforcement et à la structuration des 
réseaux industriels locaux, à condition 
qu’ils aient été évalués et respectent les 
exigences minimales de qualité, 
notamment les critères d’éligibilité, 
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du programme «L’UE pour la santé»51, du 
Fonds européen de la défense ou du Fonds 
pour l’innovation, que les projets 
concernés aient ou non reçu un 
financement au titre de ces instruments. 
Ces exigences minimales de qualité seront 
établies de manière à permettre 
l’identification de projets de haute qualité. 
Ce label devrait servir de label de qualité 
pour aider les projets à attirer des 
investissements publics et privés en 
certifiant leur contribution aux objectifs de 
STEP. De surcroît, il contribuera aussi à 
améliorer l’accès aux financements de 
l’UE, notamment en facilitant le cumul ou 
la combinaison de financements provenant 
de plusieurs instruments de l’Union.

d’exclusion et d’attribution, établies par un 
appel à propositions au titre d’Horizon 
Europe, du programme pour une Europe 
numérique50, du programme «L’UE pour la 
santé»51, du Fonds européen de la défense, 
du Fonds pour l’innovation, ou des Fonds 
de cohésion que les projets concernés aient 
ou non reçu un financement au titre de ces 
instruments. Ces exigences minimales de 
qualité seront établies de manière à 
permettre l’identification de projets de 
haute qualité. Les projets stratégiques 
recensés au titre des règlements (UE) .../... 
[Règlement pour une industrie zéro-net] 
qui respectent les critères de résilience ou 
de compétitivité du règlement pour une 
industrie à zéro émission nette sont 
considérés comme contribuant à la 
réalisation des objectifs du présent 
règlement, soit en réduisant ou en 
prévenant les dépendances stratégiques, 
soit en apportant un élément de pointe 
innovant au marché unique. Par 
conséquent, ces projets stratégiques au 
titre du règlement (UE).../... [Règlement 
sur une industrie à zéro émission nette] 
devrait se voir attribuer un label de 
souveraineté. De même que tous les 
projets stratégiques recensés au titre du 
règlement (UE).../... [Législation sur les 
matières premières critiques] vise à 
atteindre les objectifs de cette plateforme 
et devrait également se voir attribuer un 
label de souveraineté. Afin de promouvoir 
des projets qui contribueront à terme à 
réduire la dépendance stratégique 
européenne à l’égard de pays tiers, le 
label ne devrait être attribué qu’aux 
projets gérés par des entités juridiques 
établies dans l’Union ou dans un pays 
tiers associé au programme concerné. 
Dans le même esprit, si le projet est géré 
par plusieurs entités juridiques, le label ne 
devrait être attribué au projet que si au 
moins une entité juridique indépendante 
est établie dans un État membre et qu’au 
moins deux autres entités juridiques 
indépendantes sont établies dans des États 
membres ou des pays associés différents. 
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Ce label devrait servir de label de qualité 
pour aider les projets à attirer des 
investissements publics et privés en 
certifiant leur contribution aux objectifs de 
STEP. De surcroît, il contribuera aussi à 
améliorer l’accès aux financements de 
l’UE, notamment en facilitant le cumul ou 
la combinaison de financements provenant 
de plusieurs instruments de l’Union. Les 
États membres sont également 
encouragés à tenir compte du label de 
souveraineté lorsqu’ils accordent un 
soutien national à des projets.

__________________ __________________
50 Règlement (UE) 2021/694 établissant le 
programme pour une Europe numérique 
(JO L 166 du 11.5.2021, p. 1).

50 Règlement (UE) 2021/694 établissant le 
programme pour une Europe numérique 
(JO L 166 du 11.5.2021, p. 1).

51 Règlement (UE) 2021/522 établissant un 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé (programme «L’UE 
pour la santé») (JO L 107 du 26.3.2021, 
p. 1).

51 Règlement (UE) 2021/522 établissant un 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé (programme «L’UE 
pour la santé») (JO L 107 du 26.3.2021, 
p. 1).

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) À cet effet, il devrait être possible, 
en vertu des articles 126 et 127 du 
règlement (UE, Euratom) 2018/104652, de 
s’appuyer sur les évaluations effectuées 
aux fins d’autres programmes de l’Union, 
afin de réduire la charge administrative 
pesant sur les bénéficiaires de fonds de 
l’Union et d’encourager les 
investissements dans des technologies 
prioritaires. Pour autant qu’elles respectent 
les dispositions du règlement FRR53, les 
États membres devraient s’efforcer 
d’inclure des actions ayant obtenu le label 
de souveraineté au moment de préparer et 
de proposer leurs plans pour la reprise et la 
résilience et de décider des projets 

(9) À cet effet, il devrait être possible, 
en vertu des articles 126 et 127 du 
règlement (UE, Euratom) 2018/104652, de 
s’appuyer sur les évaluations effectuées 
aux fins d’autres programmes de l’Union, 
afin de réduire la charge administrative 
pesant sur les bénéficiaires de fonds de 
l’Union et d’encourager les 
investissements dans des technologies 
prioritaires. Pour autant qu’elles respectent 
les dispositions du règlement FRR53, les 
États membres devraient s’efforcer 
d’inclure des projets ayant obtenu le label 
de souveraineté au moment de réviser leurs 
plans pour la reprise et la résilience et de 
décider des projets d’investissement à 
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d’investissement à financer sur leur part du 
Fonds pour la modernisation. La 
Commission devrait également tenir 
compte du label de souveraineté dans le 
cadre de la procédure prévue à l’article 19 
des statuts de la BEI et du contrôle de 
conformité prévu à l’article 23 du 
règlement InvestEU. En outre, les 
partenaires chargés de la mise en œuvre 
devraient être tenus d’examiner les projets 
ayant obtenu le label de souveraineté qui 
relèvent de leur champ d’action et de leur 
couverture géographique conformément à 
l’article 26, paragraphe 5, de ce règlement. 
Les autorités chargées des programmes 
relevant de STEP devraient également être 
encouragées à soutenir des projets 
stratégiques, recensés conformément au 
règlement pour une industrie «zéro net» et 
au règlement sur les matières premières 
critiques, qui relèvent du champ 
d’application de l’article 2 du règlement et 
auxquels les règles relatives au 
financement cumulé pourraient 
s’appliquer.

financer sur leur part du Fonds pour la 
modernisation. La Commission devrait 
également tenir compte du label de 
souveraineté dans le cadre de la procédure 
prévue à l’article 19 des statuts de la BEI et 
du contrôle de conformité prévu à 
l’article 23 du règlement InvestEU. En 
outre, les partenaires chargés de la mise en 
œuvre devraient être tenus d’examiner les 
projets ayant obtenu le label de 
souveraineté qui relèvent de leur champ 
d’action et de leur couverture géographique 
conformément à l’article 26, paragraphe 5, 
de ce règlement. Les autorités chargées des 
programmes relevant de STEP devraient 
envisager de soutenir des projets 
stratégiques, recensés conformément au 
règlement (UE) .../... [pour une industrie 
«zéro net»] et au règlement .../... [sur les 
matières premières critiques, qui relèvent 
du champ d’application de l’article 2 du 
règlement et auxquels les règles relatives 
au financement cumulé pourraient 
s’appliquer.

__________________ __________________
52 Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 
relatif aux règles financières applicables au 
budget général de l’Union (JO L 193 du 
30.7.2018, p. 1).

52 Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 
relatif aux règles financières applicables au 
budget général de l’Union (JO L 193 du 
30.7.2018, p. 1).

53 Règlement (UE) 2021/241 établissant la 
facilité pour la reprise et la résilience 
(JO L 57 du 18.2.2021, p. 17).

53 Règlement (UE) 2021/241 établissant la 
facilité pour la reprise et la résilience 
(JO L 57 du 18.2.2021, p. 17).

Amendement 11

Proposition de règlement
Considérant 9 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 bis) Pour garantir une autonomie 
stratégique ouverte et améliorer la 
valorisation commerciale des résultats de 
la R&I dans les technologies critiques, 
l’Union doit agir en tant qu’organisme de 
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normalisation, comme indiqué dans la 
communication de la Commission du 
2 février 2022 intitulée «Une stratégie de 
l’UE en matière de normalisation: Définir 
des normes mondiales à l’appui d’un 
marché unique européen résilient, vert et 
numérique». Par conséquent, les projets 
qui prévoient des efforts de normalisation 
dans leur proposition devraient être 
favorisés dans tous les programmes de 
l’Union fournissant un financement au 
titre de STEP. Il est en outre impératif 
que les projets menés dans le cadre de 
STEP envisagent la normalisation dans 
leur mise en œuvre, afin d’accélérer et 
d’intensifier le déploiement d’une 
technologie particulière à travers le 
marché unique. De plus, l’alignement des 
normes internationales sur les intérêts 
européens peut garantir un leadership 
technologique et des conditions de 
concurrence équitables à l’échelle 
mondiale. La Commission et les États 
membres devraient déployer des efforts 
spécifiques pour soutenir les projets 
menés dans le cadre de STEP afin de 
participer activement à l’élaboration de 
normes et à la normalisation nationale, 
européenne et, le cas échéant, 
internationale.

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 9 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(9 ter) La confiance étant un élément 
crucial pour les investissements, une 
structure de gouvernance doit être mise 
en place pour garantir que STEP soit mis 
en œuvre de manière efficace, efficiente, 
équitable et transparente. À cette fin, la 
Commission devrait mettre en place un 
comité STEP composé d’experts sur les 
différentes technologies couvertes par le 
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présent règlement ainsi que sur les 
programmes et fonds de l’Union qui 
soutiennent financièrement la plateforme. 
Ce comité devrait être chargé de 
l’attribution et de la promotion du label de 
souveraineté et de la gestion du Portail de 
la Souveraineté et assumer un rôle de 
coordination entre les différents réseaux 
et acteurs concernés pour atteindre les 
objectifs de la plateforme. Les 
technologies couvertes par le présent 
règlement évoluant constamment, il 
convient de créer un groupe consultatif 
industriel sur les technologies 
stratégiques afin d’assister la Commission 
en prodiguant des conseils sur les 
dernières évolutions technologiques et les 
défis auxquels sont confrontés les secteurs 
concernés. Ce groupe devrait être 
composé de représentants des secteurs de 
l’Union couverts par le présent règlement. 
Il convient de tenir compte de l’équilibre 
géographique au sein du groupe 
consultatif industriel.

Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Un nouveau site web accessible au 
public (le «Portail de la souveraineté») 
devrait être créé par la Commission afin de 
fournir des informations sur le soutien 
dont peuvent bénéficier les entreprises et 
les promoteurs de projets à la recherche de 
fonds pour des investissements STEP. À 
cette fin, le site devrait afficher de manière 
accessible et conviviale les possibilités de 
financement d’investissements STEP 
disponibles au titre du budget de l’Union. 
Il devrait notamment inclure des 
informations sur les programmes en 
gestion directe, tels qu’Horizon Europe, le 
programme pour une Europe numérique, le 
programme «L’UE pour la santé» et le 

(10) Un nouveau site web accessible au 
public (le «Portail de la souveraineté») 
devrait être créé par la Commission afin de 
fournir des informations sur les aides 
disponibles en faveur des projets qui 
contribuent à la réalisation des objectifs 
de STEP. Afin de répondre aux besoins 
des entreprises et des promoteurs de projets 
à la recherche de fonds pour des projets 
STEP dans le cadre des programmes de 
financement de l’Union, le Portail de la 
souveraineté devrait afficher de manière 
accessible et conviviale les possibilités de 
financement d’investissements STEP 
disponibles au titre du budget de l’Union. 
Il devrait notamment inclure des 
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Fonds pour l’innovation, ainsi que sur 
d’autres programmes tels qu’InvestEU, la 
FRR et les fonds de la politique de 
cohésion. En outre, le Portail de la 
souveraineté devrait contribuer à accroître 
la visibilité des investissements STEP 
auprès des investisseurs, en répertoriant les 
projets qui ont obtenu un label de 
souveraineté. Il devrait aussi contenir la 
liste des autorités nationales compétentes 
chargées d’agir en tant que points de 
contact pour la mise en œuvre de STEP au 
niveau national.

informations sur les programmes de 
l’Union en gestion directe, à savoir 
Horizon Europe, le programme pour une 
Europe numérique, le programme «L’UE 
pour la santé», le Fonds européen de la 
défense et le Fonds pour l’innovation, ainsi 
que sur les autres sources de financement 
de l’Union, à savoir InvestEU, la FRR et 
les fonds de la politique de cohésion. Afin 
d’accroître son utilité auprès des 
promoteurs de projets, le Portail de la 
souveraineté devrait comporter un 
simulateur rapide indiquant à quel 
programme ou financement de l’Union 
un projet individuel est éligible, sans 
révéler d’informations commerciales 
confidentielles ni être juridiquement 
contraignant. En outre, le Portail de la 
souveraineté devrait contribuer à accroître 
la visibilité des investissements STEP 
auprès des investisseurs, en répertoriant les 
projets qui ont obtenu un label de 
souveraineté. La publication 
d’informations concernant des projets liés 
à la sécurité et à la défense devrait être 
évaluée au cas par cas et se limiter aux 
projets pour lesquels la publication est 
jugée nécessaire par le promoteur du 
projet ou la Commission. Il convient 
d’accorder la plus grande attention à la 
nécessité de protéger la confidentialité de 
la sécurité des informations en matière de 
défense. Le Portail devrait aussi contenir 
la liste des autorités nationales compétentes 
chargées d’agir en tant que points de 
contact pour la mise en œuvre de STEP au 
niveau national. La Commission devrait 
veiller à la complémentarité du Portail de 
la souveraineté avec des plateformes 
similaires, y compris la plateforme 
«Europe zéro net», et limiter la charge 
administrative.

Amendement 14

Proposition de règlement
Considérant 10 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) La Commission devrait 
suivre la mise en œuvre des objectifs de la 
plateforme afin de mesurer les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs 
politiques de l’Union. Le suivi devrait être 
effectué d’une manière ciblée et 
proportionnée aux activités entreprises 
dans le cadre de la plateforme afin 
d’éviter une réglementation excessive et 
une charge administrative trop lourde, en 
particulier pour les bénéficiaires de 
financements. Pour que l’obligation de 
rendre compte aux citoyens de l’Union 
soit respectée, la Commission devrait 
remettre chaque année au Parlement 
européen et au Conseil un rapport portant 
sur l’état d’avancement de la mise en 
œuvre des objectifs de la plateforme dans 
le cadre de chacun des programmes et 
fonds, sur les dépenses globales de STEP 
financées dans le cadre des différents 
programmes et fonds, et sur les 
performances de STEP évaluées sur la 
base des indicateurs de performance 
définis dans le cadre de ces programmes. 
Il convient en outre de fournir des 
informations qualitatives et quantitatives 
sur la contribution de la plateforme aux 
projets transfrontières et aux projets 
réalisés par État membre.

Amendement 15

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Bien que la plateforme STEP 
dépende de la reprogrammation et du 
renforcement de programmes existants 
pour soutenir les investissements 
stratégiques visés, elle offre aussi un 
terrain d’expérimentation important pour 
tester la faisabilité et préparer de nouvelles 

(11) Bien que la plateforme STEP 
dépende de la reprogrammation et du 
renforcement de programmes existants 
pour soutenir les investissements 
stratégiques visés et réduire les 
dépendances de l’Union, elle offre aussi 
un terrain d’expérimentation important 
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interventions en vue de la création d’un 
fonds de souveraineté européen. 
L’évaluation de 2025 examinera la 
pertinence des actions entreprises et servira 
de base pour apprécier la nécessité 
d’intensifier le soutien apporté aux secteurs 
stratégiques.

pour tester la faisabilité et préparer de 
nouvelles interventions apportant la 
réponse structurelle nécessaire aux 
besoins d’investissement de l’Union. Elle 
peut en particulier être considérée comme 
une étape vers la mise en place d’un Fonds 
européen de souveraineté qui pourrait 
contribuer à l’élaboration et au 
renforcement d’une politique industrielle 
européenne en fournissant un 
financement accru à l’industrie 
européenne dans le cadre financier 
pluriannuel après 2027. L’évaluation 
intermédiaire de 2025 examinera la 
pertinence des actions entreprises et 
permettra de faire le point sur les 
dépendances de l’Union et sur les secteurs 
stratégiques les plus porteurs pour 
renforcer son autonomie de manière 
globale. Lors de l’évaluation 
intermédiaire, la Commission devrait 
également examiner s’il est possible 
d’étendre le Portail de souveraineté afin 
de regrouper tous les sites web existants 
accessibles au public et de fournir des 
informations sur les programmes et les 
fonds de l’Union en gestion directe, 
partagée et indirecte dans un portail 
unique. Cela servirait de base pour 
apprécier la nécessité d’intensifier le 
soutien apporté aux secteurs stratégiques 
dans le cadre financier pluriannuel pour 
la période postérieure à 2027, afin 
d’apporter une réponse plus efficace aux 
enjeux relevés et d’atteindre les objectifs 
politiques de l’Union dans ce domaine.

Amendement 16

Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Il convient de modifier la 
directive 2003/87/CE54 afin de permettre 
un surcroît de financement en prévoyant 

(12) Il convient de modifier la 
directive 2003/87/CE pour permettre un 
financement supplémentaire de cinq 
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une enveloppe financière de 5 milliards 
d’EUR pour la période 2024-2027. Le 
Fonds pour l’innovation soutient les 
investissements dans des technologies 
innovantes à faible intensité de carbone, un 
domaine qui serait couvert par STEP. 
Augmenter le volume de ce fonds devrait 
donc permettre d’offrir des financements 
conformes à l’objectif de soutien du 
développement ou de la production dans 
l’Union de technologies propres critiques. 
Conformément aux objectifs de cohésion et 
de promotion du marché unique, et afin de 
soutenir la transition écologique et le 
développement de technologies propres 
dans l’ensemble de l’Union, cette 
enveloppe financière supplémentaire 
devrait être mise à disposition au moyen 
d’appels à propositions ouverts aux entités 
des États membres dont le PIB moyen par 
habitant est inférieur à la moyenne de 
l’EU-27 mesurée en standards de pouvoir 
d’achat (SPA) et calculée sur la base des 
données de l’Union pour la période 2015-
2017.

milliards d’euros pour la période 2024-
2027, à prélever sur le budget général de 
l’Union. Le Fonds pour l’innovation 
soutient les investissements dans des 
technologies innovantes à faible intensité 
de carbone, un domaine qui serait couvert 
par STEP. Augmenter le volume de ce 
fonds devrait donc permettre d’offrir des 
financements conformes à l’objectif de 
soutien du développement ou de la 
production dans l’Union de technologies 
«zéro net». Conformément aux objectifs de 
cohésion économique, sociale et 
territoriale et aux objectifs de promotion 
du marché unique, et afin de soutenir la 
transition écologique et le développement 
de technologies «zéro-net» dans 
l’ensemble de l’Union, cette enveloppe 
financière supplémentaire devrait être mise 
à disposition au moyen d’appels à 
propositions pour des projets stratégiques 
tels que définis dans le règlement UE 
(.../...) [règlement pour une industrie 
«zéro net»], sous réserve qu’ils respectent 
les critères de résilience ou de 
compétitivité lors du processus de 
sélection des projets stratégiques. 
Jusqu’au 31 décembre 2025, l’enveloppe 
financière devrait être mise à la 
disposition, à parts égales, des entités des 
États membres dont le PIB moyen par 
habitant est inférieur à la moyenne de 
l’EU-27 mesurée en standards de pouvoir 
d’achat (SPA) et calculée sur la base des 
données de l’Union pour la période 2015-
2017, et des entités de tous les États 
membres. L’assistance technique fournie, 
en vertu de la dernière révision de la 
directive relative au système 
communautaire d’échange de quotas 
d’émission, aux États membres dont le 
niveau de participation est faible devrait 
continuer d’être assurée pendant toute la 
durée de ces appels à propositions.

__________________ __________________
54 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 

54 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
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25.10.2003, p. 32). 25.10.2003, p. 32).

Amendement 17

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Afin d’élargir les possibilités de 
soutien aux investissements destinés à 
renforcer le développement industriel et les 
chaînes de valeur dans des secteurs 
stratégiques, il convient d’élargir le champ 
d’intervention du FEDER en prévoyant de 
nouveaux objectifs spécifiques au titre de 
ce fonds, sans préjudice des règles du 
règlement (UE) 2021/105855 et du 
règlement (UE) 2021/106056 relatives à 
l’éligibilité des dépenses et aux dépenses 
consacrées au climat. Dans les secteurs 
stratégiques, il devrait également être 
possible de soutenir les investissements 
productifs dans des entreprises qui ne sont 
pas des PME et qui peuvent contribuer de 
manière significative au développement de 
régions des États membres moins 
développées ou en transition, ainsi que 
dans les régions plus développées dont le 
PIB par habitant est inférieur à la moyenne 
de l’UE. Les autorités de gestion sont 
encouragées à promouvoir la collaboration 
entre les grandes entreprises et les PME, 
les chaînes d’approvisionnement et les 
écosystèmes technologiques et 
d’innovation au niveau local. Cela 
permettrait de renforcer la capacité globale 
de l’Europe à asseoir sa position dans ces 
secteurs en offrant à tous les États 
membres la possibilité d’accéder à ces 
investissements et en luttant ainsi contre le 
risque d’aggravation des disparités.

(13) Afin d’élargir les possibilités de 
soutien aux investissements destinés à 
renforcer le développement industriel et les 
chaînes de valeur dans des secteurs 
stratégiques, il convient d’élargir le champ 
d’intervention du FEDER en prévoyant de 
nouveaux objectifs spécifiques au titre de 
ce fonds, sans préjudice des règles du 
règlement (UE) 2021/105855 et du 
règlement (UE) 2021/106056 relatives à 
l’éligibilité des dépenses et aux dépenses 
consacrées au climat. Dans les secteurs 
stratégiques, il devrait également être 
possible de soutenir les investissements 
productifs dans des entreprises, en 
particulier les PME et les sociétés à 
moyenne capitalisation, qui peuvent 
contribuer de manière significative au 
développement de régions des États 
membres moins développées ou en 
transition, ainsi que dans les régions plus 
développées dont le PIB par habitant est 
inférieur à la moyenne de l’UE. Les 
autorités de gestion sont encouragées à 
promouvoir la collaboration entre les 
grandes entreprises et les PME, les chaînes 
d’approvisionnement et les écosystèmes 
technologiques et d’innovation au niveau 
local. Cela permettrait de renforcer la 
capacité globale de l’Europe à asseoir sa 
position dans ces secteurs en offrant à tous 
les États membres la possibilité d’accéder à 
ces investissements et en luttant ainsi 
contre le risque d’aggravation des 
disparités. Les ressources programmées 
pour ces nouveaux objectifs spécifiques 
devraient être limitées à un maximum de 
20 % de la dotation initiale du FEDER 
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conformément au règlement (UE) 
2021/1058. 

_________________ _________________
55 Règlement (UE) 2021/1060 portant 
dispositions communes (JO L 231 
du 30.6.2021, p. 159).

55 Règlement (UE) 2021/1060 portant 
dispositions communes (JO L 231 
du 30.6.2021, p. 159).

56 Règlement (UE) 2021/1058 relatif au 
Fonds européen de développement régional 
et au Fonds de cohésion (JO L 224 
du 24.6.2021, p. 31). 

56 Règlement (UE) 2021/1058 relatif au 
Fonds européen de développement régional 
et au Fonds de cohésion (JO L 224 
du 24.6.2021, p. 31).

Amendement 18

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Le champ d’application du soutien 
du FTJ, défini dans le règlement (UE) 
2021/105657, devrait également être étendu 
aux investissements de grandes entreprises 
dans des technologies propres qui 
contribuent aux objectifs de STEP, pour 
autant qu’ils soient compatibles avec la 
contribution attendue à la transition vers 
la neutralité climatique telle que définie 
dans les plans territoriaux pour une 
transition juste. Le soutien apporté à ces 
investissements ne devrait pas nécessiter 
de révision du plan territorial pour une 
transition, si cette révision devait porter 
exclusivement sur l’analyse des lacunes 
justifiant l’investissement du point de vue 
de la création d’emplois.

(14) Le champ d’application du soutien 
du FTJ, défini dans le règlement (UE) 
2021/105657, devrait également être étendu 
pour couvrir les investissements dans les 
technologies «zéro-net» et remédier aux 
pénuries de main-d’œuvre qui risquent 
d’amoindrir leur efficacité, aidant ainsi 
les entreprises, notamment les PME et les 
entreprises à capitalisation moyenne, à 
atteindre leurs objectifs de STEP, pour 
autant qu’ils soient compatibles avec la 
contribution à la neutralité climatique fixée 
dans les plans territoriaux pour une 
transition juste. Dans le cadre du soutien 
aux entreprises autres que les PME, il 
convient également d’envisager des 
investissements visant à la création de 
places d’apprentissages et d’emplois ou à 
la promotion de l’enseignement ou de la 
formation à de nouvelles compétences. Le 
soutien apporté à ces investissements ne 
devrait pas nécessiter de révision du plan 
territorial pour une transition juste.

_________________ _________________
57 Règlement (UE) 2021/1056 établissant le 
Fonds pour une transition juste (JO L 231 

57 Règlement (UE) 2021/1056 établissant le 
Fonds pour une transition juste (JO L 231 
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du 30.6.2021, p. 1). du 30.6.2021, p. 1).

Amendement 19

Proposition de règlement
Considérant 14 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

(14 bis) Les États membres 
devraient avoir la possibilité de transférer 
la totalité ou une partie de leur dotation 
provisoire des ressources de la réserve 
d’ajustement au Brexit vers le FEDER ou 
le FSE+, pour autant que ces ressources 
soient destinées à soutenir des 
investissements productifs qui peuvent 
contribuer de manière significative au 
développement des régions moins 
développées et en transition, ainsi que des 
régions plus développées des États 
membres dont le PIB par habitant est 
inférieur à la moyenne de l’Union, y 
compris des régions et des collectivités 
locales les plus durement touchées par le 
retrait du Royaume-Uni de l’Union. Les 
investissements financés par le FEDER et 
le FSE+ peuvent avoir des objectifs et un 
contenu similaires à la réserve 
d’ajustement du Brexit puisque l’objectif 
ultime de ces instruments est de renforcer 
la position de l’Union dans certains 
secteurs par ce type d’investissements, qui 
permettent de lutter contre le risque 
d’amplification des disparités et 
d’atténuer les effets sur la cohésion 
économique, sociale et territoriale.

Amendement 20

Proposition de règlement
Considérant 14 ter

Texte proposé par la Commission Amendement
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(14 ter) Les États membres 
devraient également avoir la possibilité de 
transférer tout ou partie de leur dotation 
provisoire des ressources de la réserve 
d’ajustement au Brexit au Fonds pour 
une transition juste, sous réserve que ces 
ressources soient destinées à soutenir des 
actions conformes aux plans territoriaux 
pour une transition juste approuvés, 
notamment dans les régions en transition 
juste qui sont, directement ou 
indirectement, les plus touchées par le 
retrait du Royaume-Uni de l’Union. Le 
Fonds pour une transition juste et la 
réserve d’ajustement au Brexit peuvent 
tous deux contribuer aux objectifs de 
STEP, car l’objectif ultime de ces deux 
instruments est de favoriser la 
diversification économique régionale et 
d’aider l’Europe à consolider sa position 
dans certains secteurs en permettant aux 
États membres d’accéder aux 
investissements, en vue de lutter contre le 
risque d’amplification des disparités et 
d’atténuer les incidences négatives sur la 
cohésion économique, sociale et 
territoriale.

Amendement 21

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Afin de contribuer à accélérer les 
investissements et de prévoir des liquidités 
immédiatement disponibles pour des 
investissements à l’appui des objectifs de 
STEP dans le cadre du FEDER, du FSE+59 
et du FTJ, il conviendrait de prévoir un 
montant supplémentaire de préfinancement 
exceptionnel, décaissable en une seule fois, 
pour les priorités consacrées à des 
investissements au profit des objectifs de 
STEP. Ce préfinancement supplémentaire 
devrait s’appliquer à l’ensemble de la 

(16) Afin de contribuer à accélérer les 
investissements et de prévoir des liquidités 
immédiatement disponibles pour des 
investissements à l’appui des objectifs de 
STEP dans le cadre du FEDER, du FSE+59 
et du FTJ, il conviendrait de prévoir un 
montant supplémentaire de préfinancement 
exceptionnel, décaissable en une seule fois, 
pour les priorités consacrées à des 
investissements au profit des objectifs de 
STEP. Ce préfinancement supplémentaire 
devrait s’appliquer à l’ensemble de la 
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dotation du FTJ, compte tenu de la 
nécessité d’accélérer sa mise en œuvre et 
du fait que son soutien aux États membres 
est étroitement lié à la réalisation des 
objectifs de STEP. Les règles applicables à 
ces montants de préfinancement 
exceptionnel devraient être cohérentes avec 
les règles de préfinancement définies dans 
le règlement (UE) 2021/1060. En outre, 
afin d’encourager davantage la réalisation 
de tels investissements et d’accélérer leur 
mise en œuvre, il devrait être possible de 
relever à 100 % le taux de financement de 
l’Union pour les priorités STEP. Dans le 
cadre de la poursuite des nouveaux 
objectifs de STEP, les autorités de gestion 
sont encouragées à appliquer certains 
critères sociaux ou à promouvoir des 
résultats sociaux positifs, tels que la 
création de places d’apprentissage et 
d’emplois pour les jeunes défavorisés, en 
particulier ceux qui ne travaillent pas et ne 
suivent ni études ni formation, en 
appliquant les critères d’attribution sociaux 
prévus dans les directives sur les marchés 
publics aux projets mis en œuvre par un 
organisme soumis à l’obligation de passer 
un marché public, et en payant les salaires 
applicables convenus dans le cadre de 
négociations collectives.

dotation du FTJ, compte tenu de la 
nécessité d’accélérer sa mise en œuvre et 
du fait que son soutien aux États membres 
est étroitement lié à la réalisation des 
objectifs de STEP. Les règles applicables à 
ces montants de préfinancement 
exceptionnel devraient être cohérentes avec 
les règles de préfinancement définies dans 
le règlement (UE) 2021/1060. En outre, 
afin d’encourager davantage la réalisation 
de tels investissements et d’accélérer leur 
mise en œuvre, l’UE devrait avoir la 
possibilité d’augmenter le taux de 
financement pour les priorités STEP 
jusqu’à 100 % le cas échéant. Lors de la 
mise en œuvre des nouveaux objectifs de 
STEP, les autorités de gestion sont 
encouragées à appliquer certains critères 
sociaux ou à promouvoir des résultats 
sociaux positifs, tels que la création de 
places d’apprentissage et d’emplois de 
qualité pour les jeunes défavorisés, en 
particulier les NEET, en appliquant les 
critères d’attribution sociaux prévus dans 
les directives sur les marchés publics aux 
projets mis en œuvre par un organisme 
soumis à l’obligation de passer un marché 
public, et en payant les salaires applicables 
convenus dans le cadre de négociations 
collectives.

_________________ _________________
59 Règlement (UE) 2021/1057 instituant le 
Fonds social européen plus (FSE+) (JO 
L 231 du 30.6.2021, p. 21).

59 Règlement (UE) 2021/1057 instituant le 
Fonds social européen plus (FSE+) (JO 
L 231 du 30.6.2021, p. 21).

Amendement 22

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Le cadre réglementaire de mise en 
œuvre des programmes 2014-2020 a déjà 
été adapté ces dernières années afin d’offrir 
aux États membres et aux régions une 

(18) Le cadre réglementaire de mise en 
œuvre des programmes 2014-2020 a déjà 
été adapté ces dernières années afin d’offrir 
aux États membres et aux régions une 
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marge de manœuvre supplémentaire en 
termes de règles de mise en œuvre et de 
liquidités pour faire face aux effets de la 
pandémie de COVID-19 et de la guerre 
d’agression contre l’Ukraine. Ces mesures, 
prises à la fin de la période de 
programmation, requièrent du temps et des 
ressources administratives pour pouvoir 
être pleinement exploitées et mises en 
œuvre, d’autant que les États membres 
concentrent aussi leurs ressources sur la 
révision des programmes 
opérationnels 2021-2027 liés aux objectifs 
de STEP. Pour alléger la charge 
administrative des autorités responsables 
des programmes et éviter d’éventuelles 
pertes de fonds à la clôture pour des 
raisons purement administratives, il 
convient de prolonger les délais de clôture 
administrative des programmes de la 
période 2014-2020 dans le règlement (UE) 
nº 1303/201361 et le règlement (UE) 
nº 223/201462 . Il convient, en particulier, 
de prolonger de 12 mois le délai de 
présentation de la demande de paiement 
final. En outre, le délai de remise des 
documents de clôture devrait lui aussi être 
prolongé de 12 mois. Dans le cadre de cette 
modification, il convient de préciser que la 
distribution de denrées alimentaires et de 
matériel achetés avant la fin de la période 
d’éligibilité (fin 2023) pourra se poursuivre 
après cette date. Afin de garantir la bonne 
exécution du budget de l’UE et le respect 
des plafonds de paiement, les paiements à 
effectuer en 2025 devraient être plafonnés 
à 1 % des crédits provenant des ressources 
du cadre financier pluriannuel pour chaque 
programme. Les montants dus au-delà de 
ce plafond de 1 % des crédits du 
programme par fonds pour 2025 ne seront 
pas payés en 2025, ni au cours des années 
suivantes, et serviront uniquement à 
l’apurement des préfinancements. Les 
montants non utilisés seront dégagés 
conformément aux règles générales 
applicables au dégagement à la clôture.

marge de manœuvre supplémentaire en 
termes de règles de mise en œuvre et de 
liquidités pour faire face aux effets de la 
pandémie de COVID-19 et de la guerre 
d’agression contre l’Ukraine. Ces mesures 
requièrent du temps et des ressources 
administratives pour pouvoir être 
pleinement exploitées et mises en œuvre, 
d’autant que les États membres concentrent 
aussi leurs ressources sur la révision des 
programmes opérationnels 2021-2027 liés 
aux objectifs de STEP. Pour alléger la 
charge administrative des autorités 
responsables des programmes et éviter 
d’éventuelles pertes de fonds à la clôture 
pour des raisons purement administratives, 
il convient de prolonger les délais de 
clôture administrative des programmes de 
la période 2014-2020 dans le règlement 
(UE) nº 1303/201361 et le règlement (UE) 
nº 223/201462 . Il convient, en particulier, 
de prolonger de 12 mois le délai de 
présentation de la demande de paiement 
final. En outre, le délai de remise des 
documents de clôture devrait lui aussi être 
prolongé de 12 mois. Par conséquent, les 
États membres devraient être en mesure 
de soumettre les demandes de paiement 
final au plus tard le 30 juin 2025 et les 
documents visés à l’article 138 du 
règlement (UE) nº 1303/2013 au plus tard 
le 15 février 2026, afin de disposer de 
suffisamment de temps pour finaliser le 
processus lié à la clôture de projets. Dans 
le cadre de cette modification, il convient 
de préciser que la distribution de denrées 
alimentaires et de matériel achetés avant la 
fin de la période d’éligibilité (fin 2023) 
pourra se poursuivre après cette date. Afin 
de garantir la bonne exécution du budget 
de l’UE et le respect des plafonds de 
paiement, les paiements à effectuer en 
2025 devraient être plafonnés à 10 % des 
crédits provenant des ressources du cadre 
financier pluriannuel pour chaque 
programme. Les montants dus au-delà de 
ce plafond de 10 % des crédits du 
programme par fonds pour 2025 ne seront 
pas payés en 2025, ni au cours des années 
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suivantes, et serviront uniquement à 
l’apurement des préfinancements. Les 
montants non utilisés seront dégagés 
conformément aux règles générales 
applicables au dégagement à la clôture. 
Compte tenu des problèmes spécifiques 
auxquels sont confrontées les régions 
ultrapériphériques telles que définies à 
l’article 349 du TFUE, il convient de 
prévoir une dérogation spécifique en ce 
qui concerne la date limite pour la 
dernière demande de paiement 
intermédiaire pour le dernier exercice 
comptable et de plafonner les paiements 
intermédiaires en 2025 à 15 %.

__________________ __________________
61 Règlement (UE) nº 1303/2013 portant 
dispositions communes (JO L 347 du 
20.12.2021, p. 320).

61 Règlement (UE) nº 1303/2013 portant 
dispositions communes (JO L 347 du 
20.12.2021, p. 320).

62 Règlement (UE) nº 223/2014 relatif au 
Fonds européen d’aide aux plus démunis 
(JO L 72 du 12.3.2014, p. 1).

62 Règlement (UE) nº 223/2014 relatif au 
Fonds européen d’aide aux plus démunis 
(JO L 72 du 12.3.2014, p. 1).

Amendement 23

Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) InvestEU est le programme phare 
mis en place par l’UE pour stimuler les 
investissements, en particulier dans la 
transition écologique et numérique en 
fournissant, sur demande, des 
financements, y compris via des 
mécanismes de financement mixte, et une 
assistance technique. Cette approche 
contribue à attirer des capitaux publics et 
privés supplémentaires. Compte tenu de la 
forte demande dont fait l’objet la garantie 
InvestEU sur le marché, le compartiment 
«UE» d’InvestEU devrait être renforcé afin 
de répondre aux objectifs de STEP. Cela 
renforcera, entre autres, la possibilité déjà 

(19) InvestEU est le programme phare 
mis en place par l’UE pour stimuler les 
investissements, en particulier dans la 
transition écologique et numérique en 
fournissant, sur demande, des 
financements, y compris via des 
mécanismes de financement mixte, et une 
assistance technique. Cette approche 
contribue à attirer des capitaux publics et 
privés supplémentaires. Compte tenu de la 
forte demande dont fait l’objet la garantie 
InvestEU sur le marché, le compartiment 
«UE» d’InvestEU devrait être renforcé afin 
de répondre aux objectifs de STEP. Cela 
renforcera, entre autres, la possibilité déjà 
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offerte par InvestEU d’investir dans des 
projets s’inscrivant dans un PIIEC, dans les 
secteurs technologiques critiques recensés. 
En outre, les États membres sont 
encouragés à contribuer au compartiment 
«États membres» d’InvestEU afin de 
soutenir les produits financiers en phase 
avec les objectifs de STEP, sans préjudice 
des règles applicables en matière d’aides 
d’État. Les États membres devraient avoir 
la possibilité d’inclure, parmi les mesures 
prises en compte dans leur plan pour la 
reprise et la résilience, une contribution 
versée sous forme de liquidités aux fins du 
compartiment «États membres» 
d’InvestEU pour soutenir les objectifs de 
STEP. Cette contribution supplémentaire 
visant à soutenir les objectifs de STEP 
pourrait atteindre jusqu’à 6 % de la 
dotation financière totale au compartiment 
«États membres» d’InvestEU prévue dans 
leur plan pour la reprise et la résilience. Il 
conviendrait aussi de prévoir une marge de 
manœuvre et des précisions 
supplémentaires pour faciliter la poursuite 
des objectifs de STEP.

offerte par InvestEU d’investir dans des 
projets s’inscrivant dans un PIIEC, dans les 
secteurs technologiques pertinents 
recensés. Afin de garantir une absorption 
totale des fonds disponibles et pour autant 
que les partenaires chargés de la mise en 
œuvre ne disposent pas d’une capacité 
suffisante pour absorber les 25 % de la 
garantie de l’Union qui leur sont réservés, 
la Commission peut exceptionnellement 
accorder plus de 75 % de la garantie de 
l’Union au Groupe BEI. Dans ce 
contexte, la Commission devrait 
encourager et aider les partenaires 
chargés de la mise en œuvre autres que le 
Groupe BEI à absorber intégralement les 
fonds dont ils disposent. En outre, les États 
membres sont encouragés à contribuer au 
compartiment «États membres» 
d’InvestEU afin de soutenir les produits 
financiers en phase avec les objectifs de 
STEP, sans préjudice des règles 
applicables en matière d’aides d’État. Les 
États membres devraient avoir la 
possibilité d’inclure, parmi les mesures 
prises en compte dans leur plan pour la 
reprise et la résilience, une contribution 
versée sous forme de liquidités aux fins du 
compartiment «États membres» 
d’InvestEU pour soutenir les objectifs de 
STEP. Cette contribution supplémentaire 
visant à soutenir les objectifs de STEP 
pourrait atteindre jusqu’à 6 % de la 
dotation financière totale au compartiment 
«États membres» d’InvestEU prévue dans 
leur plan pour la reprise et la résilience. Il 
conviendrait aussi de prévoir une marge de 
manœuvre et des précisions 
supplémentaires pour faciliter la poursuite 
des objectifs de STEP. D’une manière 
générale, la Commission et toutes les 
autorités chargées des programmes 
contribuant à la mise en œuvre de STEP 
devraient être encouragées à garantir 
l’homogénéité, la cohérence, la 
complémentarité et la synergie entre les 
sources de financement avec les objectifs 
de STEP.
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Amendement 24

Proposition de règlement
Considérant 20

Texte proposé par la Commission Amendement

(20) Horizon Europe est le principal 
programme de financement de l’UE pour la 
recherche et l’innovation, et son Conseil 
européen de l’innovation (CEI) fournit un 
soutien aux innovations potentiellement 
radicales et disruptives, qui présentent des 
possibilités d’expansion mais peuvent être 
trop risquées pour des investisseurs privés. 
Une marge de manœuvre supplémentaire 
devrait être prévue dans le cadre 
d’«Horizon Europe», de sorte que 
l’Accélérateur du CEI puisse fournir un 
soutien sous la seule forme de fonds 
propres aux PME non bancables, dont les 
jeunes pousses, ainsi qu’aux petites 
entreprises à moyenne capitalisation non 
bancables, qui développent des innovations 
dans les technologies soutenues par STEP, 
qu’elles aient déjà reçu ou non d’autres 
types de soutien de cet Accélérateur. 
L’utilisation du Fonds du CEI est 
actuellement limitée à un montant 
d’investissement maximal de 15 millions 
d’EUR, sauf dans des cas exceptionnels, et 
le Fonds ne peut pas répondre aux levées 
de fonds subséquentes ni à des besoins 
d’investissement plus élevés. L’octroi d’un 
soutien sous la seule forme de fonds 
propres aux PME et petites entreprises à 
moyenne capitalisation non bancables 
permettrait de combler le déficit constaté 
sur le marché en répondant à des besoins 
d’investissement entre 15 et 50 millions 
d’EUR. En outre, l’expérience a montré 
que les montants engagés pour le projet 
pilote du CEI au titre d’Horizon 2020 ne 
sont pas entièrement utilisés. Ces fonds 
non utilisés devraient être mis à la 
disposition de l’Accélérateur du CEI dans 

(20) Horizon Europe est le principal 
programme de financement de l’UE pour la 
recherche et l’innovation, et son Conseil 
européen de l’innovation (CEI) fournit en 
particulier un soutien aux innovations 
potentiellement radicales et disruptives, qui 
présentent des possibilités d’expansion 
mais peuvent être trop risquées pour des 
investisseurs privés. Une marge de 
manœuvre supplémentaire devrait être 
prévue dans le cadre d’«Horizon Europe», 
de sorte que l’Accélérateur du CEI puisse 
fournir un soutien sous la seule forme de 
fonds propres aux PME non bancables, 
dont les jeunes pousses, ainsi qu’aux 
petites entreprises à moyenne capitalisation 
non bancables, qui développent des 
innovations, en particulier à celles qui se 
consacrent aux technologies soutenues par 
STEP, qu’elles aient déjà reçu ou non 
d’autres types de soutien de cet 
Accélérateur. Lors de la mise en œuvre du 
Fonds du CEI, la Commission a limité 
l’utilisation de ce dernier à un montant 
d’investissement maximal de 15 millions 
d’EUR, sauf dans des cas exceptionnels, ce 
qui a empêché le Fonds de répondre de 
manière effective aux levées de fonds 
subséquentes ni à des besoins 
d’investissement plus élevés. L’octroi d’un 
soutien sous la seule forme de fonds 
propres aux PME et petites entreprises à 
moyenne capitalisation non bancables 
permettrait de combler le déficit constaté 
sur le marché, en particulier en ce qui 
concerne les besoins d’investissement 
entre 15 et 50 millions d’EUR. En outre, 
l’expérience a montré que les montants 
engagés pour le projet pilote du CEI au 
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le cadre d’Horizon Europe. Le règlement 
Horizon Europe devrait également être 
modifié pour tenir compte de 
l’augmentation de l’enveloppe allouée au 
Fonds européen de la défense.

titre d’Horizon 2020 ne sont pas 
entièrement utilisés. Conformément à 
l’article 15, paragraphe 3, du règlement 
(UE) 2018/1046, ces fonds non utilisés 
devraient être mis à la disposition de 
l’Accélérateur du CEI dans le cadre 
d’Horizon Europe. Le règlement Horizon 
Europe devrait également être modifié pour 
tenir compte de l’augmentation de 
l’enveloppe allouée au Fonds européen de 
la défense.

Amendement 25

Proposition de règlement
Considérant 20 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(20 bis) Le CEI joue un rôle 
essentiel dans l’octroi d’un financement 
initial aux jeunes pousses à croissance 
rapide et aux petites entreprises à 
moyenne capitalisation. Compte tenu de 
ses connaissances spécialisées, le CEI est 
en position idéale pour améliorer les 
possibilités de financement des entreprises 
qui recherchent des capitaux pour se 
développer au-delà de la phase initiale de 
l’innovation. Toutefois, la mise en œuvre 
de l’Accélérateur du CEI a déjà permis de 
constater que le caractère ambitieux et 
porteur de changement du CEI en tant 
qu’investisseur de référence pour 
l’innovation radicale en Europe, par 
l’intermédiaire du Fonds du CEI, a 
engendré des difficultés de mise en œuvre 
et une incertitude juridique pour les 
entités chargées de la mise en œuvre, en 
particulier s’agissant du rôle de l’Agence 
exécutive pour le Conseil européen de 
l’innovation et les PME (EISMEA). 
Compte tenu du rôle central qu’a à jouer 
le Fonds du CEI dans la réussite de 
STEP, il convient de clarifier les 
dispositions législatives pertinentes 
relatives au fonctionnement du CEI. En 
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vue d’améliorer encore le fonctionnement 
du CEI, il convient d’envisager la 
création d’un organe indépendant de 
l’Union au titre de l’article 187 du TFUE 
qui serait le principal responsable de la 
mise en œuvre du CEI.

Amendement 26

Proposition de règlement
Considérant 21

Texte proposé par la Commission Amendement

(21) Le Fonds européen de la défense 
est le principal programme de l’UE pour le 
renforcement de la compétitivité, de 
l’innovation, de l’efficacité et de 
l’autonomie technologique de l’industrie 
de la défense de l’Union, et il contribue 
ainsi à l’autonomie stratégique ouverte de 
l’Union. Le développement de capacités de 
défense est indispensable, car il sous-tend 
l’autonomie de l’industrie européenne de la 
défense et sa capacité à mettre au point des 
produits, ainsi que l’indépendance des 
États membres en tant qu’utilisateurs 
finaux de ces produits. L’enveloppe 
supplémentaire prévue devrait donc être 
disponible pour soutenir des actions dans 
le domaine des technologies profondes et 
numériques qui contribuent à la mise au 
point d’applications dans le domaine de la 
défense.

(21) Le Fonds européen de la défense 
est le principal programme de l’UE pour le 
renforcement de la compétitivité, de 
l’innovation, de l’efficacité et de 
l’autonomie technologique de l’industrie 
de la défense de l’Union, et il contribue 
ainsi à l’autonomie stratégique ouverte de 
l’Union. Le développement de capacités de 
défense est indispensable, car il sous-tend 
l’autonomie de l’industrie européenne de la 
défense et sa capacité à mettre au point des 
produits, ainsi que l’indépendance des 
États membres en tant qu’utilisateurs 
finaux de ces produits. L’enveloppe 
supplémentaire prévue devrait donc être 
disponible pour soutenir des projets dans le 
domaine des technologies profondes et 
numériques qui contribuent à la mise au 
point d’applications dans le domaine de la 
défense.

Amendement 27

Proposition de règlement
Considérant 21 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

(21 bis) Afin de maximiser 
l’incidence du soutien sous forme de prêts 
disponible au titre du règlement (UE) 
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2021/241 du Parlement européen et du 
Conseil [FRR] dans la poursuite des 
objectifs énoncés à l’article 4 dudit 
règlement, les États membres devraient 
pouvoir demander un financement 
supplémentaire sous la forme de prêts, 
prélevé sur le soutien sous forme de prêt 
restant disponible au titre dudit règlement 
après le 1er septembre 2023, en vue de 
contribuer par le produit de ces prêts sous 
la forme de liquidités au compartiment 
«États membres» d’InvestEU, afin de 
soutenir les objectifs de STEP. Les États 
membres devraient pouvoir demander ce 
soutien sous forme de prêt jusqu’au 
15 décembre 2023.

Amendement 28

Proposition de règlement
 Article 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Le présent règlement établit une plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» 
(ci-après «STEP» ou la «plateforme») pour 
soutenir les technologies stratégiques 
critiques et émergentes.

Le présent règlement établit une plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» 
(ci-après «STEP» ou la «plateforme») pour 
soutenir les technologies stratégiques et 
leurs chaînes d’approvisionnement 
respectives dans les secteurs concernés, et 
contribuer ainsi à la mise en œuvre du 
programme d’action pour la décennie 
numérique à l’horizon 2030 établi au titre 
de la décision (UE) 2022/2481 du 
Parlement européen et du Conseil1 bis, 
règlement (UE) .../... [règlement pour une 
industrie «zéro net»] et du 
règlement (UE) …/... [règlement sur les 
matières premières critiques].
__________________
1 bis Décision (UE) 2022/2481 du 
Parlement européen et du Conseil 
du 14 décembre 2022 établissant le 
programme d’action pour la décennie 
numérique à l’horizon 2030.
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Amendement 29

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En vue de renforcer la souveraineté 
et la sécurité européennes, d’accélérer les 
transitions écologique et numérique de 
l’Union et d’accroître sa compétitivité, de 
réduire ses dépendances stratégiques, 
d’œuvrer en faveur de conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique pour les investissements dans 
l’ensemble de l’Union, et de promouvoir 
un accès inclusif à des emplois attractifs et 
de qualité, la plateforme poursuit les 
objectifs suivants:

1. En vue de renforcer la souveraineté 
et la sécurité industrielles européennes, de 
réduire les dépendances stratégiques de 
l’Union, d’accélérer les transitions 
écologique et numérique de l’Union et 
d’accroître sa compétitivité, de réduire ses 
dépendances stratégiques, d’œuvrer en 
faveur de conditions de concurrence 
équitables au sein du marché unique pour 
les investissements dans l’ensemble de 
l’Union, de favoriser la participation 
transfrontière, y compris des PME, de 
renforcer la cohésion économique, sociale 
et territoriale et la solidarité entre les 
États membres et les régions, de 
promouvoir un accès inclusif à des emplois 
attractifs et de qualité et de faciliter l’accès 
des promoteurs de projets au 
financement, en rationalisant les 
procédures et en réduisant la charge 
administrative qui en découle, la 
plateforme poursuit les objectifs suivants:

Amendement 30

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) soutenir le développement ou la 
production de technologies critiques dans 
l’ensemble de l’Union ou préserver et 
renforcer leurs chaînes de valeur 
respectives dans les domaines suivants:

a) soutenir le développement ou la 
production de technologies dans 
l’ensemble de l’Union ou préserver et 
renforcer leurs chaînes 
d’approvisionnement respectives, visées 
au paragraphe 4, dans les secteurs 
suivants:
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Amendement 31

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point i

Texte proposé par la Commission Amendement

i) technologies profondes et 
numériques;

i) technologies numériques, y 
compris les projets multinationaux définis 
à l’article 2, point 2), de la décision (UE) 
2022/2481 du Parlement européen et du 
Conseil et contribuant objectifs du 
programme d’action pour la décennie 
numérique à l’horizon 2030 établi par 
ladite décision;

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) technologies propres; ii) technologies «zéro net» au sens de 
l’article 3, point...), du règlement 
(UE).../... [règlement pour une industrie 
«zéro net»];

Amendement 33

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point iii

Texte proposé par la Commission Amendement

iii) biotechnologies; iii) biotechnologies, telles que définies 
à l’annexe du présent règlement, et 
sciences de la vie, y compris les 
médicaments figurant sur la liste des 
médicaments critiques de l’Union ainsi 
que leurs composants;
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Amendement 34

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) solutions aux pénuries de main-
d’œuvre et de compétences critiques pour 
tous les types d’emplois de qualité 
nécessaires pour atteindre l’objectif visé au 
point a).

b) solutions aux pénuries de main-
d’œuvre et de compétences critiques pour 
tous les types d’emplois de qualité 
nécessaires pour atteindre l’objectif énoncé 
au point a), notamment par 
l’apprentissage tout au long de la vie et en 
étroite coopération avec les partenaires 
sociaux et les initiatives d’éducation et de 
formation déjà en place, y compris les 
académies européennes de l’industrie 
«zéro net» établies conformément à 
l’article 23 du règlement (UE).../... 
[règlement pour une industrie «zéro net»];

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) favoriser, en vue d’atteindre 
l’objectif énoncé au point a), l’innovation 
à fort contenu technologique, ou 
«innovation deep tech», qui constitue une 
source potentielle de solutions 
transformatrices reposant sur la science, 
la technologie et l’ingénierie de pointe, y 
compris l’innovation alliant les avancées 
dans les domaines de la physique, de la 
biologie et du numérique.

Amendement 36

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Les technologies visées au 
paragraphe 1, point a), sont réputées 
critiques lorsqu’elles remplissent au moins 
l’une des conditions suivantes:

2. Les technologies, y compris leurs 
chaînes d’approvisionnement, visées au 
paragraphe 1, point a), sont réputées 
critiques lorsqu’elles remplissent au moins 
l’une des conditions suivantes:

Amendement 37

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2 – alinéa 2 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Au plus tard le... [deux mois après 
l’entrée en vigueur du présent règlement], 
la Commission adopte un acte délégué 
afin de compléter le présent règlement en 
définissant la manière dont les 
technologies, y compris leurs chaînes 
d’approvisionnement, visées au 
paragraphe 1, point a), du présent article 
peuvent remplir les conditions du présent 
paragraphe. L’acte délégué est révisé à la 
lumière du rapport d’évaluation 
intermédiaire visé à l’article 8.

Amendement 38

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lorsqu’un projet important 
d’intérêt européen commun (PIIEC) 
approuvé par la Commission 
conformément à l’article 107, 
paragraphe 3, point b), du TFUE 
concerne l’un des domaines 
technologiques visés au paragraphe 1, 
point a), les technologies concernées sont 

supprimé
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réputées critiques.

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La chaîne de valeur pour la 
production des technologies critiques 
visées au paragraphe 1 concerne les 
produits finaux ainsi que les composants 
essentiels, les machines spécifiques et les 
matières premières critiques utilisés 
principalement pour la production de ces 
produits.

4. La chaîne d’approvisionnement 
pour la production des technologies visées 
au paragraphe 1 concerne les produits 
finaux ainsi que les composants, les 
machines et les matières premières 
critiques énumérées à l’annexe II du 
règlement (UE) .../... [législation sur les 
matières premières critiques] qui sont 
indispensables à la production et au 
fonctionnement de ces produits.

Amendement 40

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les projets stratégiques recensés 
au titre des règlements (UE) .../... 
[règlement pour une industrie «zéro net»], 
qui respectent soit les critères de 
résilience définis à l’article 10, 
paragraphe 1, point a), dudit règlement, 
soit les critères de compétitivité définis à 
l’article 10, paragraphe 1, point b), dudit 
règlement dans le cadre du processus de 
sélection des projets stratégiques «zéro 
net», et (UE) .... [législation sur les 
matières premières critiques]) sont 
considérés comme remplissant les 
objectifs de la plateforme STEP visés au 
paragraphe 1 du présent article.
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Amendement 41

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Lors de la mise en œuvre des 
programmes et activités visant à atteindre 
les objectifs du présent règlement, la 
Commission et les États membres mettent 
particulièrement l’accent sur le soutien 
aux vallées industrielles «zéro net» telles 
que définies dans le règlement (UE).../... 
[règlement pour une industrie «zéro net»] 
et projets dans les territoires inclus dans 
les plans territoriaux pour une transition 
juste visés à l’article 11 du règlement 
(UE) 2021/1056 et dans les régions moins 
développées et en transition, ainsi que 
dans les régions plus développées des 
États membres dont le PIB moyen par 
habitant est inférieur à la moyenne de 
l’EU-27 mesurée en standards de pouvoir 
d’achat (SPA) et calculée sur la base des 
données de l’Union pour la période 2015-
2017.

Amendement 42

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La mise en œuvre de la plateforme 
est soutenue, en particulier, par:

1. Le soutien financier permettant la 
mise en œuvre de la plateforme est assuré 
par les programmes et fonds existants de 
l’Union. Afin de renforcer leur capacité à 
atteindre les objectifs de STEP, un 
financement supplémentaire est accordé 
aux programmes et fonds de l’Union 
suivants:
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Amendement 43

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) une garantie de l’Union, prévue à 
l’article 4, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2021/523, pour un montant indicatif 
de 7 500 000 000 EUR. Cette garantie est 
mise en œuvre conformément au règlement 
(UE) 2021/523;

a) une garantie de l’Union, prévue à 
l’article 4, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2021/523, pour un montant indicatif 
de 10 500 000 000 EUR, et mise en œuvre 
conformément audit règlement;

Amendement 44

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) un montant de 500 000 000 EUR à 
prix courants provenant de l’enveloppe 
financière prévue à l’article 12, 
paragraphe 2, point c) i), du règlement 
(UE) 2021/695. Ce montant est mis en 
œuvre conformément au règlement (UE) 
2021/695;

b) un montant de 1 300 000 000 EUR 
à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière prévue à l’article 12, 
paragraphe 2, point c) i), du règlement 
(UE) 2021/695, et mis en œuvre 
conformément audit règlement;

Amendement 45

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) un montant de 5 000 000 000 EUR 
à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière visée à l’article 10 bis, 
paragraphe 8, sixième alinéa, de la 
directive 2003/87/CE. Ce montant est mis 
en œuvre dans le cadre du Fonds pour 
l’innovation, conformément aux 
dispositions de l’article 10 bis, 

c) un montant de 5 000 000 000 EUR 
à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière visée à l’article 10 bis, 
paragraphe 8, sixième alinéa, de la 
directive 2003/87/CE, et mis en œuvre 
dans le cadre du Fonds pour l’innovation, 
conformément aux dispositions de 
l’article 10 bis, paragraphe 8, de la 
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paragraphe 8, de la directive 2003/87/CE et 
du règlement délégué [2019/856] de la 
Commission;

directive 2003/87/CE et du règlement 
délégué (UE) 2019/856 de la Commission;

Amendement 46

Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) un montant de 1 500 000 000 EUR 
à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière visée à l’article 4, paragraphe 1, 
du règlement (UE) 2021/697. Ce montant 
est mis en œuvre conformément au 
règlement (UE) 2021/697.

d) un montant de 2 500 000 000 EUR 
à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière visée à l’article 4, paragraphe 1, 
du règlement (UE) 2021/697, et mis en 
œuvre conformément audit règlement.

Amendement 47

Proposition de règlement
Article 4 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Label de souveraineté et financement 
cumulé

Label de souveraineté et financement 
cumulé ou combiné

Amendement 48

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission attribue un label de 
souveraineté à toute action contribuant à la 
réalisation de l’un des objectifs de la 
plateforme, pour autant que cette action ait 
été évaluée et respecte les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, définies par un appel à 

1. La Commission attribue un label de 
souveraineté à tout projet contribuant à la 
réalisation de l’un des objectifs de la 
plateforme, pour autant que ce projet ait 
été évalué et respecte les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, définies par un appel à 
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propositions au titre du règlement (UE) 
2021/695, du règlement (UE) 2021/694, du 
règlement (UE) 2021/697, du règlement 
(UE) 2021/522 ou du règlement délégué 
(UE) 2019/856 de la Commission.

propositions au titre du règlement (UE) 
2021/695, du règlement (UE) 2021/694, du 
règlement (UE) 2021/697, du règlement 
(UE) 2021/522, du règlement (UE) 
2021/1060 ou du règlement délégué (UE) 
2019/856 de la Commission, ou qu’il ait 
été identifié comme un projet stratégique 
au sens du règlement (UE) .../... 
(règlement pour une industrie «zéro net»), 
si ce projet respecte soit les critères de 
résilience définis à l’article 10, 
paragraphe 1, point a), dudit règlement, 
soit les critères de compétitivité définis à 
l’article 10, paragraphe 1, point b), dudit 
règlement dans le cadre du processus de 
sélection des projets stratégiques «zéro 
net», ou au sens du règlement (UE).../... 
(«législation sur les matières premières 
critiques»). Ces appels à propositions sont 
ouverts en permanence.

Amendement 49

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis.  Lorsqu’elle évalue si un projet 
contribue à l’un des objectifs de la 
plateforme conformément au 
paragraphe 1, la Commission tient compte 
de la contribution du projet au 
renforcement et à la structuration des 
réseaux locaux d’acteurs industriels et de 
sa contribution à la création d’emplois.

Amendement 50

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement
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1 ter.  Le label de souveraineté est 
valable pendant la période de mise en 
œuvre du projet, au cours de laquelle 
l’entreprise s’engage à ne pas délocaliser 
le projet en dehors de l’Union. Si un 
projet n’a pas commencé dans les 
cinq ans suivant l’attribution du label de 
souveraineté, il peut être examiné aux fins 
de sa compatibilité avec les priorités 
stratégiques de STEP. Lorsqu’elle 
procède à l’examen susmentionné, la 
Commission veille à ce que tous les 
projets soient en conformité avec le droit 
du travail national et de l’Union, les 
droits sociaux et les droits des travailleurs, 
ainsi qu’avec les conventions collectives 
applicables.

Amendement 51

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 quater (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 quater. Le label de souveraineté 
n’est pas attribué à des projets gérés par 
une entité juridique établie dans un pays 
tiers qui n’est pas associé au programme 
de l’Union concerné ou, lorsqu’elle est 
établie dans l’Union ou dans un pays 
associé dont les structures exécutives de 
gestion sont situées dans un pays non 
associé.

Amendement 52

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 quinquies (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 quinquies.  Les projets gérés par des 
entités juridiques formant un consortium 
ne peuvent bénéficier d’un label de 
souveraineté que si au moins une entité 
juridique indépendante formant ce 
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consortium est établie dans un État 
membre et au moins deux autres entités 
juridiques indépendantes formant ce 
consortium sont établies dans des États 
membres ou pays associés différents.

Amendement 53

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le label de souveraineté peut être 
utilisé comme label de qualité, notamment 
afin:

2. Le label de souveraineté est utilisé 
comme label de qualité, notamment afin:

Amendement 54

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) d’obtenir un soutien pour l’action 
au titre d’un autre fonds ou programme de 
l’Union conformément aux règles 
applicables audit fonds ou programme; ou

a) d’obtenir un soutien pour le projet 
au titre d’un autre fonds ou programme de 
l’Union conformément aux règles 
applicables audit fonds ou programme; ou

Amendement 55

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) de financer l’action au moyen d’un 
financement cumulé ou combiné avec un 
autre instrument de l’Union, conformément 
aux règles des actes de base applicables.

b) de financer le projet au moyen d’un 
financement cumulé ou combiné avec un 
autre instrument de l’Union, conformément 
aux règles des actes de base applicables.
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Amendement 56

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lors de la révision de leurs plans 
pour la reprise et la résilience 
conformément au règlement (UE) 
2021/241, les États membres, sans 
préjudice des dispositions dudit règlement, 
considèrent comme prioritaires les actions 
ayant obtenu un label de souveraineté 
conformément au paragraphe 1.

3. Lors de la révision de leurs plans 
pour la reprise et la résilience 
conformément au règlement (UE) 
2021/241, les États membres, sans 
préjudice des dispositions dudit règlement, 
considèrent comme prioritaires les projets 
ayant obtenu un label de souveraineté 
conformément au paragraphe 1.

Amendement 57

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Lorsqu’ils décident des projets 
d’investissement à financer sur leurs parts 
respectives du Fonds pour la modernisation 
en vertu de l’article 10 quinquies de la 
directive 2003/87/CE, les États membres 
considèrent comme prioritaires les projets 
portant sur des technologies propres 
critiques qui ont obtenu le label de 
souveraineté conformément au 
paragraphe 1. Les États membres peuvent 
également décider d’octroyer un soutien 
national à des projets ayant obtenu le label 
de souveraineté qui contribuent à l’objectif 
de la plateforme visé à l’article 2, 
paragraphe 1, point a) ii).

4. Lorsqu’ils décident des projets 
d’investissement à financer sur leurs parts 
respectives du Fonds pour la modernisation 
en vertu de l’article 10 quinquies de la 
directive 2003/87/CE, les États membres 
considèrent comme prioritaires les projets 
portant sur des technologies «zéro net» au 
sens du règlement (UE) .../... [règlement 
pour une industrie «zéro net»] qui ont 
obtenu le label de souveraineté 
conformément au paragraphe 1. Les États 
membres peuvent également décider 
d’octroyer un soutien national à des projets 
ayant obtenu le label de souveraineté qui 
contribuent à l’objectif de la plateforme eu 
égard aux technologies «zéro net» 
définies dans le règlement (UE) .../... 
[règlement pour une industrie «zéro net»].

Amendement 58

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

5. En vertu du règlement (UE) 
2021/523, le label de souveraineté est pris 
en considération dans le cadre de la 
procédure prévue à l’article 19 des statuts 
de la Banque européenne d’investissement 
et du contrôle de conformité prévu à 
l’article 23, paragraphe 3, dudit règlement. 
En outre, les partenaires chargés de la mise 
en œuvre examinent les projets ayant 
obtenu le label de souveraineté qui relèvent 
de leur champ d’action et de leur 
couverture géographique, comme prévu à 
l’article 26, paragraphe 5, dudit règlement.

5. En vertu du règlement (UE) 
2021/523, le label de souveraineté est pris 
en considération dans le cadre de la 
procédure prévue à l’article 19 des statuts 
de la Banque européenne d’investissement 
et du contrôle de conformité prévu à 
l’article 23, paragraphe 3, dudit règlement. 
En outre, les partenaires chargés de la mise 
en œuvre examinent en temps utile les 
projets ayant obtenu le label de 
souveraineté qui relèvent de leur champ 
d’action et de leur couverture 
géographique, comme prévu à l’article 26, 
paragraphe 5, dudit règlement.

Amendement 59

Proposition de règlement
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 bis
Commission STEP

1.  La Commission met en place un 
comité STEP composé d’experts de la 
Commission dans le domaine des 
technologies visées à l’article 2, 
paragraphe 1, point a), et d’experts 
spécialisés dans les programmes et fonds 
de l’Union au titre desquels la plateforme 
bénéficie d’un soutien financier.
2. Les tâches du comité STEP sont 
les suivantes:
a) attribuer et promouvoir le label de 
souveraineté visé à l’article 4, 
paragraphe 1, et assurer la liaison avec 
les autorités de gestion compétentes pour 
les appels à propositions et les appels 
d’offres afin d’accroître les possibilités de 
financement dans l’ensemble des 
programmes pour les projets ayant obtenu 
le label de souveraineté, sans interférer 
dans les procédures de sélection;
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b) attribuer le label de souveraineté 
aux projets financés par les fonds de la 
politique de cohésion qui contribuent aux 
objectifs de la plateforme énoncés à 
l’article 2 du présent règlement;
c) configurer et gérer le Portail de la 
souveraineté conformément à l’article 6;
d) assurer la liaison avec les 
structures existantes, notamment la 
plateforme «Europe zéro net» créée par le 
règlement (UE) .../... [règlement pour une 
industrie «zéro net»] et le comité des 
matières premières critiques institué par 
le règlement (UE) .../... [législation sur les 
matières premières critiques], les autorités 
nationales compétentes désignées 
conformément à l’article 6, paragraphe 4, 
du présent règlement, les partenaires 
chargés de la mise en œuvre et le groupe 
consultatif industriel visé au paragraphe 3 
du présent article, en vue de coordonner 
et d’échanger des informations sur les 
besoins financiers des projets, les goulets 
d’étranglement existants et les bonnes 
pratiques dans toute l’Union;
e) favoriser les contacts entre les secteurs 
visés à l’article 2, en ayant notamment 
recours aux alliances, aux réseaux et aux 
structures industriels existants, tels que 
l’Institut européen d’innovation et de 
technologie (EIT) et les entreprises 
communes.
3. La Commission met en place un 
groupe consultatif industriel sur les 
technologies stratégiques composé de 
représentants de l’industrie de l’Union 
pour la conseiller et de l’assister dans la 
mise en œuvre de la plateforme dans ses 
secteurs pertinents.

Amendement 60

Proposition de règlement
Article 5
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Texte proposé par la Commission Amendement

Article 5 supprimé
Suivi de la mise en œuvre

1. La Commission suit la mise en 
œuvre de la plateforme et mesure la 
réalisation de ses objectifs, définis à 
l’article 2. Le suivi de la mise en œuvre 
est ciblé et proportionné aux activités 
entreprises au titre de la plateforme.
2. Le système de suivi de la 
Commission garantit que les données 
permettant de suivre la mise en œuvre des 
activités entreprises au titre de la 
plateforme et les résultats de ces activités 
sont collectées de manière efficiente et 
efficace et en temps utile.
3. La Commission rend compte des 
dépenses financées par la plateforme. Elle 
rend compte, ainsi qu’il convient, des 
résultats obtenus pour chacun des 
objectifs spécifiques de la plateforme.

Amendement 61

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission met en place un 
site web spécifique accessible au public 
(ci-après le «Portail de la souveraineté»), 
qui fournit aux investisseurs des 
informations sur les possibilités de 
financement de projets liés aux objectifs de 
la plateforme et donne de la visibilité à ces 
projets, notamment en affichant les 
informations suivantes:

1. La Commission met en place un 
site web spécifique accessible au public 
(ci-après le «Portail de la souveraineté»), 
qui fournit des informations sur les 
possibilités de financement de projets liés 
aux objectifs de la plateforme et donne de 
la visibilité à ces projets, notamment en 
affichant les informations suivantes:

Amendement 62

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) les appels à propositions et appels 
d’offres en cours et à venir en rapport 
avec les objectifs de la plateforme au titre 
des différents programmes et fonds; 

a) des informations sur les 
programmes et fonds de l’Union relevant 
du champ d’application du présent 
règlement et les appels à propositions et 
appels d’offres en cours et à venir en 
rapport avec les objectifs de la plateforme 
au titre des différents programmes et fonds;

Amendement 63

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) les coordonnées des autorités 
nationales compétentes désignées 
conformément au paragraphe 4;

(Ne concerne pas la version française.)
 

Amendement 64

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Le Portail de la souveraineté 
comprend un simulateur rapide pour 
fournir aux promoteurs de projets, en 
particulier aux PME, des orientations sur 
le programme ou le fonds de l’Union 
auquel leur projet particulier peut être 
admissible. Le simulateur n’exige pas des 
promoteurs de projets qu’ils fournissent 
des informations commerciales 
confidentielles et leurs résultats ne sont 
pas juridiquement contraignants pour les 
autorités chargées de l’octroi des 
financements.
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Amendement 65

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Pour les projets relevant de la 
sécurité et de la défense, les informations ne 
sont affichées qu’au cas par cas, si le 
promoteur du projet ou la Commission le 
juge nécessaire, compte tenu de la 
confidentialité et de la sécurité des 
informations en matière de défense.

Amendement 66

Proposition de règlement
Article 7 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Rapport annuel Suivi et rapport annuel

Amendement 67

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission remet un rapport 
annuel au Parlement européen et au 
Conseil sur la mise en œuvre de la 
plateforme.

1. La Commission suit la mise en 
œuvre de la plateforme et mesure la 
réalisation de ses objectifs, définis à 
l’article 2. Le suivi de la mise en œuvre 
est ciblé et proportionné aux activités 
entreprises au titre de la plateforme.

Amendement 68

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis. La Commission conçoit le système 



PE752.782v01-00 54/201 RR\1287923FR.docx

FR

de suivi de manière à ce que les données 
permettant de suivre la mise en œuvre des 
activités entreprises au titre de la 
plateforme et les résultats de ces activités 
soient collectées de manière efficiente et 
efficace et en temps utile. Pour ce faire, 
des obligations de déclaration 
proportionnées sont imposées aux 
bénéficiaires de financements.

Amendement 69

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 1 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 ter. La Commission remet un rapport 
annuel au Parlement européen et au 
Conseil sur la mise en œuvre de la 
plateforme. Le rapport annuel est rendu 
public.

Amendement 70

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ce rapport annuel contient des 
informations consolidées sur les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs 
de la plateforme au titre de chacun des 
programmes et des fonds.

2. Ce rapport annuel contient des 
informations consolidées sur les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs 
de la plateforme au titre de chacun des 
programmes et des fonds, ainsi que des 
informations qualitatives et quantitatives 
sur la contribution de la plateforme aux 
projets transfrontières et aux projets 
réalisés par État membre.

Amendement 71

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 3 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) les dépenses globales de STEP 
financées dans le cadre des différents 
programmes;

a) les dépenses globales de STEP 
financées dans le cadre des différents 
programmes et fonds;

Amendement 72

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 3 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) une analyse d’impact déterminant 
la manière dont les projets accumulés 
relevant de STEP contribuent aux 
objectifs stratégiques de l’Union visant à 
garantir la compétitivité à long terme;

Amendement 73

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 3 – point b ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b ter) une analyse de la répartition 
géographique et technologique des projets 
qui ont reçu le label de souveraineté.

Amendement 74

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Au plus tard le 31 décembre 2025, 
la Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport 
d’évaluation sur la mise en œuvre de la 
plateforme.

1. Au plus tard le 31 décembre 2025, 
la Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport 
d’évaluation intermédiaire sur la mise en 
œuvre de la plateforme, sur l’état des 
dépendances de l’Union et sur les secteurs 
d’importance stratégique pour sa 
souveraineté, afin d’éclairer en temps 
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utile le processus décisionnel sur le cadre 
financier pluriannuel pour l’après-2027.

Amendement 75

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ce rapport d’évaluation évalue en 
particulier la mesure dans laquelle les 
objectifs ont été atteints, le degré 
d’efficience de l’utilisation des ressources 
et la valeur ajoutée européenne. Il examine 
aussi dans quelle mesure tous les objectifs 
et toutes les actions restent pertinents, en 
vue de leur éventuelle amplification.

2. Ce rapport d’évaluation 
intermédiaire évalue en particulier la 
mesure dans laquelle STEP a contribué à 
la réalisation des objectifs, le degré 
d’efficience de l’utilisation des ressources 
et la valeur ajoutée européenne de la 
plateforme. Il fournit également une vue 
d’ensemble des régions pour lesquelles les 
programmes ont été modifiés, y compris 
des informations sur les aspects pertinents 
du principe de partenariat, examine aussi 
dans quelle mesure tous les objectifs et 
projets restent pertinents, en vue de leur 
éventuelle amplification, et évalue la 
possibilité de regrouper sur un portail 
unique tous les sites web existants 
accessibles au public gérés par la 
Commission et de fournir des 
informations sur les programmes et fonds 
de l’Union en gestion directe, partagée et 
indirecte, afin de rapprocher les 
possibilités de financement de l’Union des 
bénéficiaires potentiels et de renforcer la 
transparence à l’égard des citoyens de 
l’Union.

Amendement 76

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L’évaluation est accompagnée, le 
cas échéant, d’une proposition de 
modifications du présent règlement.

3. Le rapport d’évaluation 
intermédiaire est accompagné, le cas 
échéant, d’une proposition de 
modifications du présent règlement ou 
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d’une proposition législative relative à un 
Fonds européen de souveraineté à part 
entière, dans le but de contribuer à 
l’élaboration et au renforcement d’une 
politique industrielle européenne et de 
réduire les dépendances stratégiques de 
l’Union, et garantissant le bon 
fonctionnement du marché unique, tout 
en évitant les distorsions du marché et en 
créant des conditions de concurrence 
équitables dans l’Union et dans les pays 
tiers. Lorsque la Commission choisit de ne 
pas présenter de proposition législative 
relative à un Fonds européen de 
souveraineté, elle motive sa décision dans 
son rapport d’évaluation intermédiaire.

Amendement 77

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. À la fin de la période de mise en 
œuvre des programmes et fonds de 
l’Union au titre desquels la plateforme 
bénéficie d’un soutien financier, et au 
plus tard le 31 décembre 2031, la 
Commission présente au Parlement 
européen et au Conseil un rapport 
d’évaluation final sur la mise en œuvre de 
la plateforme. Le rapport d’évaluation 
final est accompagné d’une analyse 
évaluation approfondie des incidences et 
répercussions territoriales différenciées de 
la mise en œuvre de la plateforme sur la 
cohésion.

Amendement 78

Proposition de règlement
Article 9 – alinéa 1 – point 1
Directive 2003/87/CE
Article 10 bis – paragraphe 8 – alinéa 6
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Texte proposé par la Commission Amendement

Outre les quotas visés aux premier, 
deuxième, troisième, quatrième et 
cinquième alinéas du présent paragraphe, 
le Fonds pour l’innovation met également 
en œuvre, pour la période allant du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2027, une 
enveloppe financière de 
5 000 000 000 EUR à prix courants pour 
soutenir des investissements contribuant à 
l’objectif de STEP visé à l’article 2, 
point a) ii), du règlement.../... [règlement 
STEP]. Cette enveloppe financière n’est 
mise à disposition que pour soutenir des 
investissements dans des États membres 
dont le PIB moyen par habitant est 
inférieur à la moyenne de l’EU-27 
mesurée en standards de pouvoir d’achat 
(SPA) et calculée sur la base des données 
de l’Union pour la période 2015-2017.»

Outre les quotas visés aux premier, 
deuxième, troisième, quatrième et 
cinquième alinéas du présent paragraphe, 
le Fonds pour l’innovation met également 
en œuvre, pour la période allant du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2027, une 
enveloppe financière de 
5 000 000 000 EUR à prix courants pour 
soutenir des investissements contribuant à 
l’objectif de STEP en faveur des 
technologies «zéro net» telles que définies 
à [l’article 3, point a)] du règlement 
(UE).../... [règlement pour une industrie 
«zéro net»] en mettant cette enveloppe 
financière à disposition des projets 
stratégiques tels que définis à [l’article 2, 
point e)] du règlement (UE).../... 
[règlement pour une industrie «zéro net»], 
pour autant qu’ils respectent les critères 
de résilience ou de compétitivité énoncés à 
l’article 10, paragraphe 1, point a) ou b), 
du règlement (UE).../... [règlement pour 
une industrie «zéro net»]. Jusqu’au 
31 décembre 2025, l’enveloppe financière 
est mise à disposition en parts égales pour 
soutenir les investissements dans:
a) les États membres dont le PIB 
moyen par habitant est inférieur à la 
moyenne de l’EU-27 mesurée en 
standards de pouvoir d’achat (SPA) et 
calculée sur la base des données de 
l’Union pour la période 2015-2017.; et 
b) tous les États membres.
À partir du 1er janvier 2026, les fonds de 
l’enveloppe financière non utilisés sont 
mis à disposition pour soutenir ces 
investissements dans tous les États 
membres.

__________________ __________________
62 bis Règlement (UE).../... du Parlement 
européen et du Conseil du... établissant la 
plateforme «Technologies stratégiques 
pour l’Europe» («STEP») et modifiant la 
directive 2003/87/CE et les règlements 
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(UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 
2021/1057, (UE) no 1303/2013, (UE) no 
223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 
2021/523, (UE) 2021/695, (UE) 2021/697 
et (UE) 2021/241 (JO L... du..., p. ...).

63 Règlement.../... du Parlement européen 
et du Conseil... [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].

Amendement 79

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 2
Directive 2021/1058/CE
Article 2 – paragraphe 1 – point b – sous-point ix

Texte proposé par la Commission Amendement

ix) en soutenant des investissements 
qui contribuent à la réalisation de l’objectif 
de STEP visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point a) ii), du règlement.../... [règlement 
STEP].».

ix) en soutenant des investissements 
qui contribuent à la réalisation de l’objectif 
de STEP visé à l’article 2 du règlement.../... 
[règlement STEP].».

Amendement 80

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 3
Règlement (UE) n° 2021/1058
Article 3 – paragraphe 1 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

3) À l’article 3, le paragraphe 1 bis 
suivant est inséré:

3) À l’article 3, le paragraphe 1 bis 
suivant est inséré:

Les ressources au titre de l’objectif 
spécifique visé à l’article 3, paragraphe 1, 
premier alinéa, points a) vi) et b) ix), sont 
programmées au titre de priorités 
spécifiques correspondant à l’objectif 
stratégique concerné.

1 bis. Les ressources au titre de l’objectif 
spécifique visé à l’article 3, paragraphe 1, 
points a) vi) et b) ix), sont programmées au 
titre de priorités spécifiques correspondant 
à l’objectif stratégique concerné et sont 
limitées à un maximum de 20 % de la 
dotation initiale du FEDER.

La Commission verse 30 % de la dotation 
du FEDER à cette priorité, telle que 

La Commission verse 30 % de la dotation 
du FEDER aux priorités visées au premier 
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définie dans la décision portant 
approbation de la modification du 
programme, en tant que préfinancement 
ponctuel exceptionnel, en sus du 
préfinancement annuel prévu pour le 
programme à l’article 90, paragraphes 1 et 
2, du règlement (UE) 2021/1060 ou à 
l’article 51, paragraphes 2, 3 et 4, du 
règlement (UE) 2021/1059. Ce 
préfinancement exceptionnel est versé au 
plus tard le 31 décembre 2024, à condition 
que la Commission ait adopté la décision 
approuvant la modification du programme 
au plus tard le 31 octobre 2024.

alinéa, comme défini dans la décision 
portant approbation de la modification du 
programme, en tant que préfinancement 
ponctuel exceptionnel, en sus du 
préfinancement annuel prévu pour le 
programme à l’article 90, paragraphes 1 et 
2, du règlement (UE) 2021/1060 ou à 
l’article 51, paragraphes 2, 3 et 4, du 
règlement (UE) 2021/1059. Ce 
préfinancement exceptionnel est versé au 
plus tard le 31 décembre 2024, à condition 
que la Commission ait adopté la décision 
approuvant la modification du programme 
au plus tard le 31 octobre 2024.

Conformément à l’article 90, paragraphe 5, 
du règlement (UE) 2021/1060 et à 
l’article 51, paragraphe 5, du règlement 
(UE) 2021/1059, le montant versé à titre de 
préfinancement exceptionnel est apuré au 
plus tard au cours du dernier exercice 
comptable.

Conformément à l’article 90, paragraphe 5, 
du règlement (UE) 2021/1060 et à 
l’article 51, paragraphe 5, du règlement 
(UE) 2021/1059, le montant versé à titre de 
préfinancement exceptionnel est apuré au 
plus tard au cours du dernier exercice 
comptable.

Conformément à l’article 90, paragraphe 6, 
du règlement (UE) 2021/1060, les intérêts 
produits par le préfinancement 
exceptionnel sont utilisés pour le 
programme concerné de la même manière 
que le FEDER et figurent dans les comptes 
du dernier exercice comptable.

Conformément à l’article 90, paragraphe 6, 
du règlement (UE) 2021/1060, les intérêts 
produits par le préfinancement 
exceptionnel sont utilisés pour le 
programme concerné de la même manière 
que le FEDER et figurent dans les comptes 
du dernier exercice comptable.

Conformément à l’article 97, paragraphe 1, 
du règlement (UE) 2021/1060, le 
préfinancement exceptionnel ne peut être 
suspendu.

Conformément à l’article 97, paragraphe 1, 
du règlement (UE) 2021/1060, le 
préfinancement exceptionnel ne peut être 
suspendu.

Conformément à l’article 105, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 
2021/1060, le préfinancement à prendre en 
considération aux fins du calcul des 
montants à dégager inclut le 
préfinancement exceptionnel versé.

Conformément à l’article 105, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 
2021/1060, le préfinancement à prendre en 
considération aux fins du calcul des 
montants à dégager inclut le 
préfinancement exceptionnel versé.

Par dérogation à l’article 112 du règlement 
(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
sont portés à 100 %.».

Par dérogation à l’article 112 du règlement 
(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
pour les priorités spécifiques établies à 
l’appui des objectifs de STEP visés à 
l’article 2 du règlement.../... [règlement 
STEP] peuvent tous être portés à 100 %.»
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Amendement 81

Proposition de règlement
Article 10 –alinéa 1 – point 4
Règlement (UE) n° 2021/1058
Article 5 – paragraphe 2 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) lorsqu’ils contribuent à l’objectif 
spécifique relevant de l’OS 1 énoncé à 
l’article 3, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a) vi), ou à l’objectif spécifique 
relevant de l’OS 2 énoncé au point b) ix) 
dudit alinéa, dans des régions moins 
développées ou en transition, ainsi que 
dans des régions plus développées des 
États membres dont le PIB moyen par 
habitant est inférieur à la moyenne de 
l’EU-27 mesurée en standards de pouvoir 
d’achat (SPA) et calculée sur la base des 
données de l’Union pour la période 2015-
2017.

e) lorsqu’ils contribuent à l’objectif 
spécifique relevant de l’OS 1 énoncé à 
l’article 3, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a) vi), ou à l’objectif spécifique 
relevant de l’OS 2 énoncé au point b) ix) 
dudit alinéa, dans des régions moins 
développées ou en transition, ainsi que 
dans des régions plus développées des 
États membres dont le PIB moyen par 
habitant est inférieur à la moyenne de 
l’EU-27 mesurée en standards de pouvoir 
d’achat (SPA) et calculée sur la base des 
données de l’Union pour la période 2015-
2017, tout en continuant de porter une 
attention particulière aux PME et aux 
entreprises à moyenne capitalisation.

Le point e) s’applique aux programmes 
Interreg dont la couverture géographique 
au sein de l’Union se compose 
exclusivement de catégories de régions 
visées audit point.

Le point e) s’applique aux programmes 
Interreg dont la couverture géographique 
au sein de l’Union se compose 
exclusivement de catégories de régions 
visées audit point.

Amendement 82

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 6
Règlement (UE) n° 2021/1058
Annexe I – tableau 1

Texte proposé par la Commission

6) À l’annexe I, tableau I, la ligne suivante est ajoutée sous l’objectif stratégique nº 1:

vi) Soutenir les 
investissements qui 
contribuent à la 
réalisation des objectifs 
de STEP visés à 
l’article 2 du 

Tout RCO répertorié 
pour les objectifs 
spécifiques i), iii) et iv)

RCO 125 Entreprises: 
Entreprises soutenues 

Tout RCR répertorié pour 
les objectifs 
spécifiques i), iii) et iv)
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règlement.../... 
[règlement STEP]

principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
technologies profondes 
et numériques

RCO 126 – Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
technologies propres 

RCO 127 – Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
biotechnologies 

[Ces indicateurs doivent 
être déclarés en tant que 
sous-ensembles des 
RCO 001-RCO 04] 

Amendement

6) À l’annexe I, tableau I, la ligne suivante est ajoutée sous l’objectif stratégique nº 1:

vi) Soutenir les investissements qui 
contribuent à la réalisation des 
objectifs de STEP visés à l’article 2 
du règlement.../... [règlement STEP]

Tout RCO répertorié 
pour les objectifs 
spécifiques i), iii) et iv)

RCO 125 Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
technologies numériques

RCO 126 – Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
technologies «zéro net» 

RCO 127 – Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
biotechnologies

[Ces indicateurs doivent 
être déclarés en tant que 
sous-ensembles des 
RCO 001-RCO 04] 

Tout RCR répertorié pour 
les objectifs 
spécifiques i), iii) et iv)
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Amendement 83

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 7
Règlement (UE) n° 2021/1058
Annexe I – tableau 1

Texte proposé par la Commission

7) À l’annexe I, tableau I, la ligne suivante est ajoutée sous l’objectif stratégique nº 2:

ix) Soutenir les 
investissements qui 
contribuent à la 
réalisation des objectifs 
de STEP visés à 
l’article 2 du 
règlement.../... 
[règlement STEP]

Tout RCO répertorié 
pour les objectifs 
spécifiques i), iii), iv) et 
vi) relevant de l’objectif 
stratégique nº 1

RCO 125 Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
technologies profondes 
et numériques

RCO 126 – Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
technologies propres 

RCO 127 – Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
biotechnologies 

[Ces indicateurs doivent 
être déclarés en tant que 
sous-ensembles des 
RCO 001-RCO 04] 

Tout RCR répertorié pour 
les objectifs 
spécifiques i), iii) et iv) 
relevant de l’objectif 
stratégique nº 1

Amendement

7) À l’annexe I, tableau I, la ligne suivante est ajoutée sous l’objectif stratégique nº 2:

ix) Soutenir les 
investissements qui 
contribuent à la 
réalisation des objectifs 
de STEP visés à 
l’article 2 du 
règlement.../... 
[règlement STEP]

Tout RCO répertorié 
pour les objectifs 
spécifiques i), iii), iv) et 
vi) relevant de l’objectif 
stratégique nº 1

RCO 125 Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 

Tout RCR répertorié pour 
les objectifs 
spécifiques i), iii) et iv) 
relevant de l’objectif 
stratégique nº 1
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productifs dans les 
technologies numériques

RCO 126 – Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
technologies «zéro net» 

RCO 127 – Entreprises: 
Entreprises soutenues 
principalement liées à 
des investissements 
productifs dans les 
biotechnologies 

[Ces indicateurs doivent 
être déclarés en tant que 
sous-ensembles des 
RCO 001-RCO 04] 

Amendement 84

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 1
Règlement (UE) n° 2021/1056
Article 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Conformément à l’article 5, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) 
2021/1060, le FTJ contribue à l’objectif 
spécifique qui consiste à permettre aux 
régions et aux personnes de faire face aux 
conséquences sociales, économiques, 
environnementales et en matière d’emploi 
de la transition vers les objectifs de l’Union 
pour 2030 en matière d’énergie et de climat 
et vers une économie de l’Union neutre 
pour le climat à l’horizon 2050, sur la base 
de l’accord de Paris. Le FTJ peut 
également soutenir des investissements qui 
contribuent à la réalisation de l’objectif de 
STEP visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point a) ii), du règlement.../... [règlement 
STEP].

Conformément à l’article 5, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) 
2021/1060, le FTJ contribue à l’objectif 
spécifique qui consiste à permettre aux 
régions et aux personnes de faire face aux 
conséquences sociales, économiques, 
environnementales et en matière d’emploi 
de la transition vers les objectifs de l’Union 
pour 2030 en matière d’énergie et de climat 
et vers une économie de l’Union neutre 
pour le climat à l’horizon 2050, sur la base 
de l’accord de Paris. Le FTJ peut 
également soutenir des investissements qui 
contribuent à la réalisation de l’objectif de 
STEP visé à l’article 2 du règlement.../... 
[règlement STEP].».
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Amendement 85

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 2
Règlement (UE) n° 2021/1056
Article 8 – paragraphe 2 – nouveau paragraphe

Texte proposé par la Commission Amendement

Le FTJ peut également soutenir des 
investissements productifs dans des 
entreprises autres que des PME qui 
contribuent à la réalisation des objectifs de 
STEP visés à l’article 2 du règlement.../...65 
[règlement STEP]. Ce soutien peut être 
fourni indépendamment de la réalisation ou 
non de l’analyse des lacunes visée à 
l’article 11, paragraphe 2, point h), et quel 
que soit son résultat. Ces investissements 
ne sont éligibles que s’ils ne conduisent pas 
à une délocalisation telle qu’elle est définie 
à l’article 2, point 27), du règlement (UE) 
2021/1060. La fourniture d’un tel soutien 
ne nécessite pas de révision du plan 
territorial pour une transition juste, dès lors 
que cette révision porterait exclusivement 
sur l’analyse des lacunes.

Le FTJ soutient également des 
investissements productifs dans des 
entreprises, en particulier des PME ou des 
entreprises à capitalisation moyenne, qui 
contribuent à la réalisation des objectifs de 
STEP visés à l’article 2 du règlement.../...65 
[règlement STEP]. Ce soutien peut être 
fourni indépendamment de la réalisation ou 
non de l’analyse des lacunes visée à 
l’article 11, paragraphe 2, point h), et quel 
que soit son résultat. Ces investissements 
ne sont éligibles que s’ils ne conduisent pas 
à une délocalisation telle qu’elle est définie 
à l’article 2, point 27), du règlement (UE) 
2021/1060. L’apprentissage et les emplois, 
l’éducation ou la formation pour de 
nouvelles compétences sont pris en 
considération dans la décision 
d’attribution. La fourniture d’un tel 
soutien ne nécessite pas de révision du plan 
territorial pour une transition juste.

_________________ _________________
65 Règlement.../... du Parlement européen et 
du Conseil... [insérer l’intitulé complet et la 
référence au JO].

65 Règlement.../... du Parlement européen et 
du Conseil... [insérer l’intitulé complet et la 
référence au JO].

Amendement 86

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 3
Règlement (UE) n° 2021/1056
Article 10 – paragraphe 4 – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation à l’article 112 du règlement Par dérogation à l’article 112 du règlement 
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(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
sont portés à 100 %.

(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
visés à l’article 2 du règlement .../... 
[règlement STEP] peuvent être portés à 
100 %.

Amendement 87

Proposition de règlement
Article 12 – alinéa 1 – point 1
Règlement (UE) n° 2021/1057
Article 12 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

Outre le préfinancement prévu pour les 
programmes à l’article 90, paragraphes 1 
et 2, du règlement (UE) 2021/1060, lorsque 
la Commission approuve une modification 
d’un programme comprenant une ou 
plusieurs priorités consacrées à des 
opérations soutenues par le FSE+ qui 
contribuent aux objectifs de STEP visés à 
l’article 2 du règlement .../..66 [règlement 
STEP], elle verse un préfinancement 
exceptionnel de 30 % sur la base de la 
dotation allouée à ces priorités. Ce 
préfinancement exceptionnel est versé au 
plus tard le 31 décembre 2024, à condition 
que la Commission ait adopté la décision 
approuvant la modification du programme 
au plus tard le 31 octobre 2024.

Outre le préfinancement prévu pour les 
programmes à l’article 90, paragraphes 1 
et 2, du règlement (UE) 2021/1060, lorsque 
la Commission approuve une modification 
d’un programme comprenant une ou 
plusieurs priorités consacrées à des 
opérations soutenues par le FSE+ qui 
contribuent aux objectifs de STEP visés à 
l’article 2 du règlement .../..66 [règlement 
STEP], elle verse un préfinancement 
exceptionnel de 30 % sur la base de la 
dotation allouée à ces priorités. Ce 
préfinancement exceptionnel bénéficie 
également aux opérations qui contribuent 
à la mise en œuvre des programmes 
d’apprentissage des académies 
européennes de l’industrie «zéro net», 
ainsi qu’à la formation des jeunes et à la 
qualification, au renforcement des 
compétences et à la reconversion 
professionnelle des travailleurs dans le 
domaine des technologies à zéro émission 
nette. Ce préfinancement exceptionnel est 
versé au plus tard le 31 décembre 2024, à 
condition que la Commission ait adopté la 
décision approuvant la modification du 
programme au plus tard le 
31 octobre 2024.

66 Règlement.../... du Parlement européen et 
du Conseil... [insérer l’intitulé complet et la 
référence au JO].

66 Règlement.../... du Parlement européen et 
du Conseil... [insérer l’intitulé complet et la 
référence au JO].
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Amendement 88

Proposition de règlement
Article 12 – alinéa 1
Règlement (UE) n° 2021/1057
Article 12 bis – paragraphe 1 – sous-paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation à l’article 112 du règlement 
(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
sont portés à 100 %.

Par dérogation à l’article 112 du règlement 
(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
visés à l’article 2 du règlement .../... 
[règlement STEP] peuvent être portés à 
100 %.

Amendement 89

Proposition de règlement
Article 13 – alinéa 1 – point 4
Règlement (UE) n° 2021/1057
Annexe I – tableau 1

Texte proposé par la Commission

4) À l’annexe I, tableau I, les lignes suivantes sont ajoutées:

DOMAINE D’INTERVENTION

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au 
changement climatique

Coefficient retenu pour le 
calcul du soutien aux 
objectifs liés à 
l’environnement

145 bis

Soutien au 
développement des 
compétences ou à l’accès 
à l’emploi dans les 
technologies profondes 
et numériques et les 
biotechnologies

0 % 0 %

145 ter

Soutien au 
développement des 
compétences ou à l’accès 
à l’emploi dans le 
domaine des 
technologies propres

100 % 40 %
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188

Investissements 
productifs dans de 
grandes entreprises 
principalement liés aux 
technologies propres

100 % 40 %

189 Investissements 
productifs dans des PME 
principalement liés aux 
technologies propres

100 % 40 %

190 Investissements 
productifs dans de 
grandes entreprises 
principalement liés aux 
biotechnologies

0 % 0 %

191 Investissements 
productifs dans des PME 
principalement liés aux 
biotechnologies

0 % 0 %

192 Investissements 
productifs dans de 
grandes entreprises 
principalement liés aux 
technologies profondes 
et numériques 

0 % 0 %

193 Investissements 
productifs dans des PME 
principalement liés aux 
technologies profondes 
et numériques  

0 % 0 %

Amendement

4) À l’annexe I, tableau I, les lignes suivantes sont ajoutées:

DOMAINE D’INTERVENTION

Coefficient retenu pour 
le calcul du soutien aux 
objectifs liés au 
changement climatique

Coefficient retenu pour le 
calcul du soutien aux 
objectifs liés à 
l’environnement

145 bis

Soutien au 
développement des 
compétences ou à l’accès 
à l’emploi dans le 
domaine des 
technologies numériques 
(contribuant à la 
réalisation des objectifs 
de STEP visés à 
l’article 2 du 
règlement.../... 
[règlement STEP])

0 % 0 %

145 ter
Soutien au 
développement des 
compétences ou à l’accès 

100 % 40 %
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à l’emploi dans le 
domaine des 
technologies «zéro net» 
(contribuant à la 
réalisation des objectifs 
de STEP visés à 
l’article 2 du 
règlement.../... 
[règlement STEP])

188 Investissements 
productifs dans de 
grandes entreprises 
principalement liés aux 
technologies «zéro net» 
(contribuant aux 
objectifs de STEP visés 
à l’article 2 du 
règlement .../... 
[règlement STEP])

100 % 40 %

189 Investissements 
productifs dans des PME 
principalement liés aux 
technologies «zéro net» 
(contribuant aux 
objectifs de STEP visés 
à l’article 2 du 
règlement .../... 
[règlement STEP]) 

100 % 40 %

190 Investissements 
productifs dans de 
grandes entreprises 
principalement liés aux 
biotechnologies 
(contribuant à la 
réalisation des objectifs 
de STEP visés à 
l’article 2 du 
règlement.../... 
[règlement STEP])

0 % 0 %

191 Investissements 
productifs dans des PME 
principalement liés aux 
biotechnologies 
(contribuant aux 
objectifs de STEP visés 
à l’article 2 du 
règlement .../... 
[règlement STEP])

0 % 0 %

192 Investissements 
productifs dans de 
grandes entreprises 
principalement liés aux 
technologies numériques 
(contribuant aux 
objectifs de STEP visés 
à l’article 2 du 
règlement .../... 
[règlement STEP]).

0 % 0 %



PE752.782v01-00 70/201 RR\1287923FR.docx

FR

193 Investissements 
productifs dans des PME 
principalement liés aux 
technologies profondes 
et numériques  

0 % 0 %

Amendement 90

Proposition de règlement
Article 13 – alinéa 1 – point 5
Règlement (UE) n° 2021/1060
Annexe I – tableau 6

Texte proposé par la Commission

5) À l’annexe I, tableau 6, la ligne suivante est ajoutée:
11 Contribuer aux 

compétences et à 
l’emploi dans les 
domaines des 
technologies profondes 
et numériques, des 
technologies propres et 
des biotechnologies

0 % 0 %

Amendement

5) À l’annexe I, tableau 6, la ligne suivante est ajoutée:
11 Contribuer aux 

compétences et à 
l’emploi dans les 
domaines des 
technologies 
numériques, des 
technologies «zéro net» 
(contribuant aux 
objectifs de STEP visé à 
l’article 2 du règlement 
.../... [règlement 
STEP]).

0 % 0 %

Amendement 91

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point -1 bis
Règlement (UE) n° 2013/1303
Annexe II – point 29
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Texte proposé par la Commission Amendement

 

-1 bis) à l’article 2, le point 29 suivant est 
ajouté:
«29) «exercice comptable», aux fins de 
la troisième et de la quatrième partie, la 
période allant du 1er juillet au 30 juin, à 
l’exception du premier exercice comptable 
de la période de programmation, au regard 
duquel il désigne la période comprise entre 
la date à laquelle les dépenses commencent 
à être éligibles et le 30 juin 2015. Le 
dernier exercice comptable commence le 
1er juillet 2024 et prend fin le 30 juin 2025;

Amendement 92

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point -1 ter
Règlement (UE) n° 2013/1303
Article 24 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-1 ter) À l’article 24, le paragraphe 1 bis 
suivant est inséré:
«1 bis. Par dérogation à l’article 60, 
paragraphe 1, et à l’article 120, 
paragraphe 3, premier et quatrième 
alinéas, un taux de cofinancement de 
100 % peut être appliqué aux dépenses 
déclarées dans le dernier exercice 
comptable pour un ou plusieurs axes 
prioritaires dans un programme 
bénéficiant du soutien du FEDER, du 
FSE ou du Fonds de cohésion. Par 
dérogation à l’article 30, paragraphes 1 
et 2, et à l’article 96, paragraphe 10, 
l’application du taux de cofinancement 
allant jusqu’à 100 % ne nécessite pas de 
décision de la Commission approuvant 
une modification du programme. L’État 
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membre communique les tableaux 
financiers révisés à la Commission après 
approbation par le comité de suivi. Le 
taux de cofinancement de 100 % ne 
s’applique que si les tableaux financiers 
sont communiqués à la Commission avant 
la présentation de la dernière demande de 
paiement intermédiaire pour le dernier 
exercice comptable, conformément à 
l’article 135, paragraphe 2.».

Amendement 93

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point -1 quater
Règlement (UE) n° 2013/1303
Article 65 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

-1 quater) À l’article 65, le 
paragraphe 2 est remplacé par le texte 
suivant:
«2. «Une dépense est éligible à une 
contribution des Fonds ESI si elle a été 
engagée par un bénéficiaire et payée entre 
la date à laquelle le programme a été 
soumis à la Commission ou le 
1er janvier 2014, si cette date est 
antérieure à la première, et le 
31 décembre 2024. En outre, une dépense 
n’est éligible à une contribution du 
Feader que si l’aide concernée est 
effectivement payée par l’organisme 
payeur entre le 1er janvier 2014 et le 
31 décembre 2024.».

Amendement 94

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point 1 – partie introductive
Règlement (UE) n° 2013/1303
Article 14 – alinéa 1 – point 1 – partie introductive
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Texte proposé par la Commission Amendement

1) À l’article 135, le paragraphe 6 
suivant est ajouté:

1) L’article 135 est modifié comme 
suit:
a) le paragraphe 6 suivant est ajouté:

Amendement 95

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) le paragraphe 6 suivant est ajouté:
«6. Par dérogation au paragraphe 2, le 
délai de présentation de la dernière 
demande de paiement intermédiaire pour le 
dernier exercice comptable est fixé au 
31 juillet 2025. La dernière demande de 
paiement intermédiaire présentée au plus 
tard le 31 juillet 2025 est réputée être la 
dernière demande de paiement 
intermédiaire pour le dernier exercice 
comptable.

«6. Par dérogation au paragraphe 2, le 
délai de présentation de la dernière 
demande de paiement intermédiaire pour le 
dernier exercice comptable est fixé au 
31 juillet 2025. La dernière demande de 
paiement intermédiaire présentée au plus 
tard le 31 juillet 2025 est réputée être la 
dernière demande de paiement 
intermédiaire pour le dernier exercice 
comptable.

Les montants provenant de ressources 
autres que REACT-EU qui sont 
remboursés par la Commission sous forme 
de paiements intermédiaires en 2025 ne 
dépassent pas 1 % du total des crédits 
alloués au programme concerné par le 
fonds, à l’exclusion des ressources 
REACT-EU. Les montants qui devraient 
être payés par la Commission en 2025 et 
qui dépassent ce pourcentage ne sont pas 
versés et sont utilisés exclusivement pour 
l’apurement des préfinancements à la 
clôture.».

Les montants provenant de ressources 
autres que REACT-EU qui sont 
remboursés par la Commission sous forme 
de paiements intermédiaires en 2025 ne 
dépassent pas 10 % du total des crédits 
alloués au programme concerné par le 
fonds, à l’exclusion des ressources 
REACT-EU. Les montants qui devraient 
être payés par la Commission en 2025 et 
qui dépassent ce pourcentage ne sont pas 
versés et sont utilisés exclusivement pour 
l’apurement des préfinancements à la 
clôture.».

Amendement 96

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point b
Règlement (UE) n° 2013/1303
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

b) Le paragraphe 6 bis suivant est 
ajouté:
«6 bis. Pour les régions 
ultrapériphériques au sens de l’article 349 
du TFUE, par dérogation au paragraphe 
2, le délai de présentation de la dernière 
demande de paiement intermédiaire pour 
le dernier exercice comptable est fixé 
au 30 juin 2025. La dernière demande de 
paiement intermédiaire présentée au plus 
tard le 31 décembre 2025 est réputée être 
la dernière demande de paiement 
intermédiaire pour le dernier exercice 
comptable.
Les montants provenant de ressources 
autres que REACT-EU qui sont 
remboursés par la Commission sous 
forme de paiements intermédiaires 
en 2025 ne dépassent pas 15 % du total 
des crédits alloués au programme 
concerné par le fonds, sans compter les 
ressources REACT-EU. Les montants qui 
devraient être payés par la Commission en 
2025 et qui dépassent ce pourcentage ne 
sont pas versés et sont utilisés 
exclusivement pour l’apurement des 
préfinancements à la clôture.»

Amendement 97

Proposition de règlement
 Article 14 – alinéa 1 – point 2
Règlement (UE) n° 2013/1303
Article 138 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

«Par dérogation au délai fixé au premier 
alinéa, les États membres peuvent 
présenter les documents visés aux 
points a), b) et c) pour le dernier exercice 
comptable au plus tard le 15 février 2026.».

Par dérogation au délai fixé au premier 
alinéa, les États membres peuvent 
présenter le rapport final de mise en 
œuvre du programme opérationnel 
conformément à l’article 141 ainsi que les 
documents visés aux points a), b) et c) pour 
le dernier exercice comptable au plus tard 
le 15 février 2026.
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Amendement 98

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point 2 bis
Règlement (UE) n° 2013/1303
Article 141 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis) À l’article 141, le paragraphe 1 est 
remplacé par le texte suivant:
 «1. En plus des pièces visées à 
l’article 138, pour le dernier exercice 
comptable, du 1er juillet 2024 
au 30 juin 2025, les États membres 
communiquent un rapport final de mise 
en œuvre du programme opérationnel ou 
le dernier rapport annuel de mise en 
œuvre du programme opérationnel 
bénéficiant du soutien du FEAMP.»

Amendement 99

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a
Règlement (UE) 2021/523
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

La garantie de l’Union aux fins du 
compartiment “UE” visé à l’article 9, 
paragraphe 1, point a), s’élève à 
33 652 310 073 EUR à prix courants. Elle 
est provisionnée à hauteur de 40 %. Le 
montant visé à l’article 35, paragraphe 3, 
premier alinéa, point a), est également pris 
en compte comme contribution au 
provisionnement résultant de ce taux de 
provisionnement.;

La garantie de l’Union aux fins du 
compartiment “UE” visé à l’article 9, 
paragraphe 1, point a), s’élève à 
36 652 310 073 EUR à prix courants. Elle 
est provisionnée à hauteur de 40 %. Le 
montant visé à l’article 35, paragraphe 3, 
premier alinéa, point a), est également pris 
en compte comme contribution au 
provisionnement résultant de ce taux de 
provisionnement;
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Amendement 100

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a bis
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 4

Texte proposé par la Commission Amendement

a bis) au paragraphe 1, le quatrième 
alinéa suivant est ajouté:
«Un montant supplémentaire de la 
garantie de l’Union peut également être 
octroyé sous forme de liquidités par les 
États membres aux fins du compartiment 
«États membres» pour soutenir les 
objectifs visés à l’article 2 du règlement 
.../... [règlement STEP] en utilisant le 
produit des prêts accordés aux États 
membres conformément à l’article 33 bis 
du règlement (UE) 2021/241 [règlement 
FRR].»

Amendement 101

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Règlement (UE) 2021/523
Article 4 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Un montant de 18 827 310 073 EUR à prix 
courants sur le montant visé au 
paragraphe 1, premier alinéa, du présent 
article est affecté aux objectifs définis à 
l’article 3, paragraphe 2.;

«Un montant de 21 827 310 073 EUR à 
prix courants sur le montant visé au 
paragraphe 1, premier alinéa, du présent 
article est affecté aux objectifs définis à 
l’article 3, paragraphe 2.»;

Amendement 102

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 4 bis
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 9 – paragraphe 1 – point b – alinéa 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis) À l’article 9, paragraphe 1, un 
nouvel alinéa est ajouté:
«Les montants supplémentaires fournis 
par un État membre sous forme de 
liquidités en vertu de l’article 4, 
paragraphe 1, sont mis en réserve pour les 
projets qui contribuent aux objectifs visés 
à l’article 2 du règlement.../... [règlement 
STEP].

Amendement 103

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 4 ter
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 10 – paragraphe 3 – point h

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter) À l’article 10, paragraphe 3, un 
nouveau point h) est inséré:
«h) toute contribution sous forme de 
liquidités faite au compartiment «États 
membres» avec les produits de prêts 
consentis au titre de la FRR 
conformément à l’article 33 bis du 
règlement 2021/241 [règlement FRR]»

Amendement 104

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 5 bis
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 11 – paragraphe 1 – point b – sous-point viii

Texte proposé par la Commission Amendement

5 bis) À l’article 11, paragraphe 1, 
point b), un nouveau sous-point viii) est 
inséré:
«viii) en contrôlant la mise en œuvre et 
la cohérence avec les plans nationaux 
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pour la reprise et la résilience des projets 
STEP financés avec les produits des prêts 
consentis au titre de la FRR.»

Amendement 105

Proposition de règlement
Article 16 –alinéa 1 – point 6
Règlement (UE) 2021/523
Article 13 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

6) L’article 13 est remplacé par le 
texte suivant:

6) L’article 13 est modifié comme 
suit:
a) le paragraphe 4 est remplacé par 
le texte suivant:

«4. Au moins 75 % de la garantie de 
l’Union aux fins du compartiment “UE” 
visée à l’article 4, paragraphe 1, 
premier alinéa, soit au moins 
25 239 232 554 EUR, sont accordés au 
Groupe BEI. Le Groupe BEI fournit une 
contribution financière globale d’un 
montant d’au moins 6 309 808 138 EUR. 
Cette contribution est accordée d’une 
manière et sous une forme qui facilitent la 
mise en œuvre du Fonds InvestEU et la 
réalisation des objectifs fixés à l’article 15, 
paragraphe 2. ».

«4. 75 % de la garantie de l’Union aux 
fins du compartiment “UE” visée à 
l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, 
soit 27 489 232 554 EUR, sont accordés au 
Groupe BEI. Le Groupe BEI fournit une 
contribution financière globale d’un 
montant d’au moins 6 872 308 138 EUR. 
Cette contribution est accordée d’une 
manière et sous une forme qui facilitent la 
mise en œuvre du Fonds InvestEU et la 
réalisation des objectifs fixés à l’article 15, 
paragraphe 2. ».

Amendement 106

Proposition de règlement
Article 16 – paragraphe 1 – point 6 – sous-point b (nouveau)
Règlement (UE) 2021/523
Article 13 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

6 ter) le paragraphe 5 est remplacé par 
le texte suivant:

5. Les 25 % restants de la garantie de 
l’Union aux fins du compartiment “UE” 
sont accordés à d’autres partenaires 

«5. Les 25 % restants de la garantie de 
l’Union aux fins du compartiment “UE” 
sont accordés à d’autres partenaires 
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chargés de la mise en œuvre, qui apportent 
également une contribution financière à 
fixer dans les accords de garantie.

chargés de la mise en œuvre, qui apportent 
également une contribution financière à 
fixer dans les accords de garantie. Lorsque 
la Commission établit que les banques et 
institutions nationales de développement 
n’utilisent pas la totalité des 25 % restants 
de la garantie de l’Union aux fins du 
compartiment “UE”, le montant 
excédentaire peut être accordé au Groupe 
BEI.»

Amendement 107

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6 – sous-point c (nouveau)
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 13 – paragraphe 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c) le paragraphe 5 bis suivant est 
inséré:
5 bis. Le cas échéant, la Commission 
motive sa décision d’accorder, en vertu du 
paragraphe 5, au Groupe BEI plus de 
75 % de la garantie de l’Union dans le 
rapport annuel au Parlement européen 
visé à l’article 7 du règlement.../... 
[règlement STEP]. La Commission 
européenne notifie également toute action 
destinée à renforcer la capacité 
d’absorption des autres partenaires 
chargés de la mise en œuvre.

Amendement 108

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6 – sous-point d (nouveau)
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 13 – paragraphe 7 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

d) au paragraphe 7, le deuxième alinéa 
est remplacé par le texte suivant:
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Les contrats entre le partenaire chargé de 
la mise en œuvre et le bénéficiaire final 
ou l’intermédiaire financier ou toute 
autre entité visée à l’article 16, 
paragraphe 1, point a), au titre de la 
garantie de l’Union visée à l’article 4, 
paragraphe 2, premier alinéa, sont signés 
au plus tard deux ans après l’approbation 
de l’opération de financement ou 
d’investissement correspondante par le 
partenaire chargé de la mise en œuvre. 
Dans les autres cas, les contrats entre le 
partenaire chargé de la mise en œuvre et 
le bénéficiaire final ou l’intermédiaire 
financier ou toute autre entité visée à 
l’article 16, paragraphe 1, point a), sont 
signés au plus tard le 31 décembre 2028.

Amendement 109

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6 – sous-point e (nouveau)
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 13 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

e) le paragraphe 6 bis suivant est inséré:
«6 bis. Le groupe BEI s’efforce de 
préserver un équilibre géographique, en 
particulier eu égard aux projets 
transfrontaliers.»

Amendement 110

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 25 – alinéa 2 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

«j) fournit un soutien consultatif aux 
gestionnaires de fonds de capital-
investissement actifs dans les domaines 

«j) fournit un soutien consultatif aux 
gestionnaires de fonds de capital-
investissement et aux autres parties 
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visés à l’article 8, paragraphe 1, point e).» prenantes actifs dans les domaines visés à 
l’article 8, paragraphe 1, point e), y 
compris pour ce qui concerne l’estimation 
des actifs incorporels.»

Amendement 111

Proposition de règlement
Article 16 –alinéa 1 – point 12
Règlement (UE) 2021/523
Annexe I – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

e) jusqu’à 7 500 000 000 EUR pour 
les objectifs visés à l’article 3, 
paragraphe 2, point e).

e) jusqu’à 10 500 000 000 EUR pour 
les objectifs visés à l’article 3, 
paragraphe 2, point e).

Amendement 112

Proposition de règlement
Article 16 –alinéa 1 – point 13
Règlement (UE) 2021/523
Annexe II – point 16

Texte proposé par la Commission Amendement

16) l’expansion, le déploiement et la 
production à grande échelle des 
technologies critiques visées à l’article 2, 
paragraphe 1, point a), du règlement .../... 
[règlement STEP], ainsi que de la chaîne 
de valeur s’y rapportant visée à l’article 2, 
paragraphe 4, dudit règlement.

16) le développement ou la production 
des technologies critiques visées à 
l’article 2, paragraphe 1, point a), du 
règlement .../... [règlement STEP], ainsi 
que de la chaîne d’approvisionnement s’y 
rapportant visée à l’article 2, paragraphe 2, 
dudit règlement.».

Amendement 113

Proposition de règlement
Article 16 –alinéa 1 – point 14
Règlement (UE) 2021/523
Annexe III – paragraphe 9 – point 7 bis.1

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis.1 Investissements mobilisés par 
domaine technologique: i) technologies 

«7 bis.1 Investissements mobilisés 
par domaine technologique: i) technologies 



PE752.782v01-00 82/201 RR\1287923FR.docx

FR

profondes et numériques, ii) technologies 
propres et iii) biotechnologies.

numériques et ii) technologies «zéro net» 
et iii) biotechnologies.»

Amendement 114

Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 14
Règlement (UE) 2021/523
Annexe III – paragraphe 9 – point 7 bis.2

Texte proposé par la Commission Amendement

7 bis.2 Nombre d’entreprises soutenues par 
domaine technologique: i) technologies 
profondes et numériques, ii) technologies 
propres et iii) biotechnologies.

«7 bis.2 Nombre d’entreprises 
soutenues par domaine technologique: i) 
technologies numériques, ii) technologies 
«zéro net» et iii) biotechnologies.».

Amendement 115

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point -1 ter (nouveau)
Règlement (UE) n° 2021/695
Article 7 – paragraphe 10

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) À l’article 7, le paragraphe 10 est 
remplacé par le texte suivant: 
«10. Dans le cadre de l’objectif général de 
l’Union consistant à intégrer les actions en 
faveur du climat dans les politiques 
sectorielles de l’Union et les fonds de 
l’Union, au moins 35 % des dépenses 
consacrées pour des actions au titre du 
présent programme sont affectées aux 
objectifs en matière de climat, le cas 
échéant. La prise en compte systématique 
des questions climatiques est intégrée de 
manière adéquate au contenu de la R&I. 
Pour la mise en œuvre de cet objectif, la 
Commission peut s’appuyer sur le 
principe consistant «à ne pas causer de 
préjudice important» au titre de 
l’article 17 du règlement (UE) 2020/852 
du Parlement européen et du Conseil 
pour garantir que les dépenses consacrées 
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au climat ne nuisent pas à d’autres 
objectifs environnementaux et que les 
investissements réalisés en faveur 
d’autres objectifs environnementaux sont 
conformes à l’objectif climatique. 
L’application de ce principe est limitée 
aux appels à propositions pour des projets 
qui sont directement liés aux objectifs 
environnementaux, tels que définis à 
l’article 9 du règlement (UE) 2020/852 du 
Parlement européen et du Conseil, et qui 
visent à financer des activités de 
déploiement imminent sur le marché. 
L’application du principe s’accompagne 
d’orientations détaillées de la Commission 
sur la manière dont le respect du principe 
est évalué dans le contexte de l’appel 
spécifique dans lequel le principe est 
appliqué.

Amendement 116

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point -1 ter (nouveau)
Règlement (UE) n° 2021/695
Article 9 – paragraphe 1 – alinéa 2 – points b et c

Texte proposé par la Commission Amendement

-1) À l’article 9, paragraphe 1, les 
points b) et c) sont remplacés par le texte 
suivant:

b) autonomie; «b) autonomie, en particulier pour la 
mise en œuvre de l’aide en fonds propres, 
afin de garantir des délais 
d’investissement conformes aux pratiques 
du marché ainsi que la capacité de 
prendre des risques visée au point c);

c) capacité de prendre des risques; c) capacité de prendre davantage de 
risques que ceux prévus par les normes du 
marché, en particulier en réalisant des 
investissements «patients» au profit 
d’innovations ne pouvant pas bénéficier 
de l’appui des banques;».
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Amendement 117

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Règlement (UE) 2021/695
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’enveloppe financière pour 
l’exécution du programme pour la période 
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2027 
est établie à 86 623 000 000 EUR à prix 
courants pour le programme spécifique 
visé à l’article 1er, paragraphe 2, point a), 
ainsi que pour l’EIT, et à 
9 453 000 000 EUR à prix courants pour le 
programme spécifique visé à l’article 1er, 
paragraphe 2, point c).

1. L’enveloppe financière pour 
l’exécution du programme pour la période 
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2027 
est établie à 87 423 000 000 EUR à prix 
courants pour le programme spécifique 
visé à l’article 1er, paragraphe 2, point a), 
ainsi que pour l’EIT, et à 10 453 000 000 
EUR à prix courants pour le programme 
spécifique visé à l’article 1er, paragraphe 2, 
point c).

Amendement 118

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Règlement (UE) 2021/695
Article 12 – paragraphe 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

b) au paragraphe 2, les points b) et c) 
sont remplacés par le texte suivant:

b) au paragraphe 2, le point c) est 
remplacé par le texte suivant:

«b) 46 628 000 000 EUR pour le 
pilier II «Problématiques mondiales et 
compétitivité industrielle européenne» 
pour la période allant de 2021 à 2027, 
dont:

«c) 13 237 000 000 EUR pour le pilier III 
«Europe innovante» pour la période allant 
de 2021 à 2027, dont:

i) 6 775 000 000 EUR pour le pôle 
«Santé»;

i) 10 052 000 000 EUR pour le CEI;

ii) 1 350 000 000 EUR pour le pôle 
«Culture, créativité et société inclusive»;

ii) 459 000 000 EUR pour les écosystèmes 
européens d’innovation;

iii) 1 276 000 000 EUR pour le pôle 
«Sécurité civile pour la société»;

iii) 2 726 000 000 EUR pour l’EIT;».

iv) 13 229 000 000 EUR pour le pôle 
«Numérique, industrie et espace»;
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v) 13 229 000 000 EUR pour le pôle 
«Climat, énergie et mobilité»;
vi) 8 799 000 000 EUR pour le pôle 
«Alimentation, bioéconomie, ressources 
naturelles, agriculture et 
environnement»;
vii) 1 970 000 000 EUR pour les 
actions directes non nucléaires du CCR;
c) 13 237 000 000 EUR pour le pilier III 
«Europe innovante» pour la période allant 
de 2021 à 2027, dont:

i) 10 052 000 000 EUR pour le CEI;

ii) 459 000 000 EUR pour les écosystèmes 
européens d’innovation;

iii) 2 726 000 000 EUR pour l’EIT;».

Amendement 119

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 3 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

3) À l’article 48, le point d) suivant 
est ajouté au premier alinéa:

3) L’article 48 est modifié comme 
suit:

Amendement 120

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 3 – sous-point a (nouveau)
Règlement (UE) 2021/695
Article 48 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis) au paragraphe 1, deuxième alinéa, 
le point c) est remplacé par le texte 
suivant:

c) un soutien sous la seule forme de 
fonds propres aux PME ne pouvant pas 
bénéficier de l’appui des banques, y 

«c) un soutien sous la seule forme de 
fonds propres aux PME ne pouvant pas 
bénéficier de l’appui des banques, y 
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compris aux start-ups, qui ont déjà 
bénéficié d’un soutien sous la seule forme 
de subventions, peut également être offert.

compris aux start-ups, qui développent des 
innovations radicales et de rupture ne 
pouvant pas bénéficier de l’appui des 
banques, peut également être offert;»;

Amendement 121

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 3 – sous-point b (nouveau)
Règlement (UE) n° 2021/695
Article 48 – paragraphe 1 – alinéa 2 – point d – sous-point c

Texte proposé par la Commission Amendement

3 ter) au paragraphe 1, deuxième alinéa, 
le point d) suivant est ajouté:

d) un soutien accordé, sous la seule 
forme de fonds propres, et nécessaire à leur 
expansion, à des PME ne pouvant pas 
bénéficier de l’appui des banques, dont les 
start-ups, ou les petites entreprises à 
moyenne capitalisation qui ne peuvent 
bénéficier de l’appui des banques, y 
compris à des entités ayant déjà reçu un 
soutien au titre des points a) à c), qui 
développent des innovations radicales et de 
rupture ne pouvant pas bénéficier de 
l’appui des banques dans les technologies 
critiques visées à l’article 2, paragraphe 1, 
point a), du règlement .../... [règlement 
STEP], financé au titre de l’article 3, 
point b), dudit règlement.

d) un soutien accordé, sous la seule 
forme de fonds propres, et nécessaire à leur 
expansion, à des PME ne pouvant pas 
bénéficier de l’appui des banques, dont les 
start-ups, ou les petites entreprises à 
moyenne capitalisation qui ne peuvent 
bénéficier de l’appui des banques, y 
compris à des entités ayant déjà reçu un 
soutien au titre des points a) à c), qui 
développent des innovations radicales et de 
rupture ne pouvant pas bénéficier de 
l’appui des banques dans les technologies 
visées à l’article 2, paragraphe 1, point a), 
du règlement .../... [règlement STEP], 
financé au titre de l’article 3, point b), 
dudit règlement.»;

Amendement 122

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 3 – sous-point c (nouveau)
Règlement (UE) 2021/695
Article 48 – paragraphe 1 – alinéa 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c) l’alinéa suivant est ajouté:
«Lorsqu’il apporte une aide en fonds 
propres, le CEI fait en sorte d’attirer 
d’autres investisseurs. Toutefois, afin de 
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soutenir de manière effective les 
innovations ne pouvant bénéficier de 
l’appui des banques, il lui est possible 
d’apporter une aide en fonds propres sans 
faire appel à d’autres investisseurs, en 
particulier, sans toutefois s’y limiter, pour 
les innovations radicales et de rupture ne 
pouvant bénéficier de l’appui des banques 
dans les technologies visées à l’article 2, 
paragraphe 1, point a), du règlement .../... 
[règlement STEP].

Amendement 123

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 3 – sous-point d (nouveau)
Règlement (UE) 2021/695
Article 48 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

d) le paragraphe 3 est remplacé par 
le texte suivant:

3. Une décision d’attribution unique 
couvre et finance toutes les formes de 
contribution de l’Union fournies au titre du 
financement mixte du CEI.

«3. Une décision d’attribution unique 
fondée sur les résultats du processus 
d’évaluation visé au paragraphe 4 et 
effectué conformément au paragraphe 8 
couvre et finance toutes les formes de 
contribution de l’Union fournies au titre du 
financement mixte du CEI. La décision 
d’attribution unique débouche sur un 
contrat unique qui couvre toutes les 
formes de contribution de l’Union 
fournies au titre de ladite décision.»;

Amendement 124

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 3 – sous-point e (nouveau)
Règlement (UE) 2021/695
Article 48 – paragraphe 8

Texte proposé par la Commission Amendement

e) au paragraphe 8, le 
premier alinéa est remplacé par le texte 



PE752.782v01-00 88/201 RR\1287923FR.docx

FR

suivant:

Pour une proposition ayant satisfait à 
l’évaluation, des experts externes 
indépendants proposent un soutien de 
l’Accélérateur correspondant, sur la 
base du risque encouru ainsi que des 
ressources et du temps nécessaires 
pour amener et déployer l’innovation 
sur le marché.

«Pour une proposition ayant satisfait à 
l’évaluation, les experts externes 
indépendants visés au paragraphe 4 
proposent un soutien de l’Accélérateur 
correspondant, sur la base du risque 
encouru ainsi que des ressources et du 
temps nécessaires pour amener et déployer 
l’innovation sur le marché. La 
Commission peut rejeter, pour des motifs 
justifiés, une proposition retenue par des 
experts externes indépendants, 
notamment en raison de la non-
conformité aux objectifs des politiques de 
l’Union. Le comité du programme est 
informé des motifs du rejet.»;

Amendement 125

Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 3 – sous-point f (nouveau)
Règlement (UE) 2021/695
Article 48 – paragraphe 11 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

f) au paragraphe 11, le 
premier alinéa est remplacé par le texte 
suivant:

Le contrat relatif à l’action sélectionnée 
établit les étapes spécifiques et mesurables 
et le préfinancement et les versements par 
tranches correspondants du soutien de 
l’Accélérateur.

«Le contrat relatif à l’action sélectionnée, 
qui comprend un contrat unique 
conformément au paragraphe 3, établit les 
étapes spécifiques et mesurables et le 
préfinancement et les versements par 
tranches correspondants du soutien de 
l’Accélérateur.».

Amendement 126

Proposition de règlement
Article 18 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Règlement (UE) n° 2021/695
Article 4 – paragraphe 1
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Conformément à l’article 12, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/695, 
l’enveloppe financière pour l’exécution du 
Fonds pour la période du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2027 est établie à 
9 453 000 000 EUR à prix courants.

1. Conformément à l’article 12, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/695, 
l’enveloppe financière pour l’exécution du 
Fonds pour la période du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2027 est établie à 
10 453 000 000 EUR à prix courants.»;

Amendement 127

Proposition de règlement
Article 18 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Règlement (UE) n° 2021/695
Article 4 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) 3 151 000 000EUR pour les actions 
de recherche;

a) 3 484 000 000 EUR pour les 
actions de recherche;

Amendement 128

Proposition de règlement
Article 18 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Règlement (UE) n° 2021/695
Article 4 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) 6 302 000 000 EUR pour les 
actions de développement.»;

b) 6 969 000 000 EUR pour les 
actions de développement.»;

Amendement 129

Proposition de règlement
Article 18 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Règlement (UE) n° 2021/695
Article 4 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

c) le paragraphe 5 suivant est ajouté: b) le paragraphe 5 suivant est ajouté:

«Un montant de 1 500 000 EUR à prix «Un montant de 2 500 000 EUR à prix 
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courants sur le montant visé au 
paragraphe 2 est alloué aux appels à 
propositions ou à l’octroi de financements 
à l’appui d’investissements qui contribuent 
aux objectifs de STEP visés à l’article 2, 
paragraphe 1, point a) i), du règlement .../... 
[règlement STEP].»

courants sur le montant visé au 
paragraphe 2 est alloué aux appels à 
propositions ou à l’octroi de financements 
à l’appui d’investissements qui contribuent 
aux objectifs de STEP visés à l’article 2, 
paragraphe 1, point a) i), du règlement .../... 
[règlement STEP].»

Amendement 130

Proposition de règlement
Article 19 – alinéa 1 – point 1
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 1 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

1) À l’article 7, le paragraphe 3 suivant est 
ajouté:

1) À l’article 7, le paragraphe 3 suivant est 
ajouté:

«3. Sans préjudice du paragraphe 2, les 
États membres peuvent également proposer 
d’inclure dans leur plan pour la reprise et la 
résilience, en tant que coûts estimés, le 
montant de la contribution octroyée sous 
forme de liquidités aux fins du 
compartiment “États membres” en vertu 
des dispositions pertinentes du règlement 
InvestEU, exclusivement pour les mesures 
de soutien à des opérations 
d’investissement qui contribuent aux 
objectifs de STEP visés à l’article 2 du 
règlement .../... 71 [règlement STEP]. Ces 
coûts ne dépassent pas 6 % de l’enveloppe 
financière totale du plan pour la reprise et 
la résilience, et les mesures concernées, 
telles qu’elles sont définies dans le plan 
pour la reprise et la résilience, respectent 
les exigences fixées par le présent 
règlement.».

3. Sans préjudice du paragraphe 2, les États 
membres peuvent également proposer 
d’inclure dans leur plan pour la reprise et la 
résilience, en tant que coûts estimés, le 
montant de la contribution octroyée sous 
forme de liquidités aux fins du 
compartiment “États membres” en vertu 
des dispositions pertinentes du règlement 
InvestEU, exclusivement pour les mesures 
de soutien à des opérations 
d’investissement qui contribuent aux 
objectifs de STEP visés à l’article 2 du 
règlement .../... 71 [règlement STEP]. Ces 
coûts ne dépassent pas 6 % de l’enveloppe 
financière totale du plan pour la reprise et 
la résilience, et les mesures concernées, 
telles qu’elles sont définies dans le plan 
pour la reprise et la résilience, respectent 
les exigences fixées par le présent 
règlement. Cette limite ne s’applique pas 
aux contributions versées sous forme de 
liquidités au titre de l’article 33 bis.»

Amendement 131

Proposition de règlement
Article 19 – alinéa 1 – point 2 bis

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0335#footnote72
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=CELEX%3A52023PC0335#footnote72
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Règlement (UE) n° 2021/523
Article 1 – paragraphe 33 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis) Le chapitre suivant est ajouté:
«CHAPITRE VII bis
RECOURS EXCEPTIONNEL À DES 
PRÊTS AU TITRE DE LA FRR NON 
SOLLICITÉS PAR LES ÉTATS 
MEMBRES
Article 33 bis 
1. La différence entre la quantité 
maximale disponible pour le soutien sous 
forme de prêt à des États membres 
conformément à l’article 6, paragraphe 1, 
point b) et le montant total demandé par 
les États membres avant le 1er septembre 
2023 est mise à la disposition de tous les 
États membres pour la mise en œuvre des 
investissements qui contribuent à la 
réalisation des objectifs visés à l’article 2 
du règlement.../... [règlement STEP] par 
l’intermédiaire du compartiment «États 
membres» d’InvestEU. La dotation 
maximale affectée à chaque État dépend 
de la clé de répartition définie à 
l’article 11 du présent règlement.
2. Jusqu’au 31 décembre 2023, à la 
demande d’un État membre, la 
Commission accorde à l’État membre 
concerné un prêt aux fins visées au 
paragraphe 1.
3. Un État membre peut demander un 
soutien sous forme de prêt jusqu’au 
15 décembre 2023 aux fins visées au 
paragraphe 1.
4. L’État membre concerné utilise le 
produit du prêt pour verser une 
contribution sous forme de liquidités aux 
fins du compartiment «États membres» 
d’InvestEU pour soutenir les objectifs de 
STEP, conformément à l’article 4, 
paragraphe 1, du règlement 2021/523 
[règlement InvestEU]. 
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Amendement 132

Proposition de règlement
Article 19 bis
Règlement (UE) n° 2021/523
Article 4 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 19 bis
Modifications apportées au règlement 

(UE) 2021/1755 (réserve d’ajustement au 
Brexit)

Le règlement (UE) 2021/1755 est modifié 
comme suit:
L’article 4 bis est modifié comme suit:

Article 4 bis
Le transfert vers la facilité pour la reprise 

et la résilience, le Fonds européen de 
développement régional, le Fonds social 

européen plus ou le Fonds pour une 
transition juste

1.   Au plus tard le 1er mars 2023, les États 
membres peuvent présenter à la 
Commission une demande motivée de 
transfert à la facilité pour la reprise et la 
résilience instituée par le règlement (UE) 
2021/241 du Parlement européen et du 
Conseil* de la totalité ou d’une partie des 
montants de leur dotation provisoire fixés 
dans l’acte d’exécution de la Commission 
visé à l’article 4, paragraphe 5. Si la 
demande de transfert est approuvée, la 
Commission modifie l’acte d’exécution 
afin de tenir compte des montants ajustés 
à la suite du transfert.

2. Au plus tard le 30 septembre 2024, les 
États membres peuvent présenter à la 
Commission une demande motivée de 
transfert au Fonds européen de 
développement régional institué par le 
règlement (UE) 2021/1058 du Parlement 
européen et du Conseil, au Fonds social 
européen plus établi par le règlement 
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(UE) 2021/1057 du Parlement européen et 
du Conseil ou au Fonds pour une 
transition juste établi par le règlement 
(UE) 2021/1056 du Parlement européen et 
du Conseil, de tout ou partie des montants 
de leur dotation provisoire fixée dans 
l’acte d’exécution de la Commission visé 
à l’article 4, paragraphe 5, aux fins de 
soutenir des opérations contribuant aux 
objectifs STEP visés à l’article 2 du 
règlement.../... [règlement STEP]. Si la 
demande de transfert est approuvée, la 
Commission modifie l’acte d’exécution 
afin de tenir compte des montants ajustés 
à la suite du transfert.
3. Lorsqu’un transfert a une incidence sur 
les tranches déjà versées ou à verser à titre 
de préfinancement, la Commission modifie 
en conséquence l’acte d’exécution visé à 
l’article 9, paragraphe 1, pour l’État 
membre concerné. Le cas échéant, la 
Commission recouvre, conformément au 
règlement financier, la totalité ou une 
partie des tranches de 2021 et 2022 versées 
à cet État membre à titre de 
préfinancement. Dans ce cas, les montants 
recouvrés sont transférés à la facilité pour 
la reprise et la résilience au profit exclusif 
de l’État membre concerné.

4. Lorsqu’un État membre choisit de 
transférer la totalité ou une partie de sa 
dotation provisoire à la facilité pour la 
reprise et la résilience conformément au 
présent article, les montants à dépenser aux 
fins de l’article 4, paragraphe 4, premier 
alinéa, sont réduits proportionnellement.

5. Lorsqu’un État membre choisit de 
transférer la totalité ou une partie de sa 
dotation provisoire à la facilité pour la 
reprise et la résilience, au Fonds européen 
de développement régional, au Fonds 
social européen plus ou au Fonds pour 
une transition juste conformément au 
paragraphe 1 ou 2, l’article 10, 
paragraphe 1, ne s’applique pas.

6. L’article 10, paragraphe 2, ne s’applique 
pas aux sommes transférées vers la facilité 
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pour la reprise et la résilience, le Fonds 
européen de développement régional, le 
Fonds social européen plus ou le Fonds 
pour une transition juste, conformément 
aux paragraphes 1 ou 2.

Amendement 133

Proposition de règlement
Annexe

Texte proposé par la Commission Amendement

Annexe
Définition des biotechnologies

Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-
point iii
«biotechnologies »1 bis,
L’application de la science et de la 
technologie à des organismes vivants, de 
même qu’à ses composantes, produits et 
modélisations, pour modifier des 
matériaux vivants ou non vivants aux fins 
de la production de connaissances, de 
biens et de services.
La définition statistique par liste de la 
biotechnologie établie par l’OCDE 
comprend les définitions unitaires 
suivantes:
 ADN/ARN: Génomique, 
pharmacogénomique, sondes géniques, 
génie génétique, détermination de 
séquences/synthèse/amplification de 
l’ADN/ARN, profil de l’expression 
génique et utilisation de la technologie 
antisens, synthèse d’ADN à grande 
échelle, réécriture génomique, forçage 
génétique.
 Protéines et autres molécules: 
Détermination de 
séquences/synthèse/ingénierie des 
protéines et peptides (y compris les 
hormones à grosse molécule); 
amélioration des méthodes 
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d’administration des médicaments à 
grosse molécule; protéomique, isolation et 
purification des protéines, signalisation, 
identification des récepteurs cellulaires.
 Culture et ingénierie des cellules et 
des tissus: Culture de cellules/tissus, génie 
tissulaire (y compris les structures 
d’échafaudage tissulaires et le génie 
biomédical), fusion cellulaire, 
vaccins/stimulants immunitaires, 
manipulation embryonnaire, procédés de 
sélection assistée par marqueurs, génie 
métabolique.
 Techniques biotechnologiques des 
procédés: Fermentation au moyen de 
bioréacteurs, procédés biotechnologiques, 
lixiviation biologique, pulpation 
biologique, blanchiment biologique, 
désulfuration biologique, biorestauration, 
biodétection, biofiltration et 
phytorestauration, aquaculture 
moléculaire.
 Vecteurs de gènes et d’ARN: 
Thérapie génique, vecteurs viraux.
 Bioinformatique: Construction de 
bases de données sur les génomes, les 
séquences de protéines; modélisation de 
procédés biologiques complexes, y 
compris les systèmes biologiques.
 Nanobiotechnologie: Applique les 
outils et procédés de 
nano/microfabrication afin de construire 
des dispositifs permettant d’étudier les 
biosystèmes, avec des applications dans 
l’administration des médicaments, des 
diagnostiques, etc.
__________________
1 bis OCDE (2018). Proposition révisée 
relative à la révision des définitions 
statistiques de la biotechnologie et de la 
nanotechnologie («Revised proposal for 
the revision of the statistical definitions of 
biotechnology and nanotechnology»), 
p. 8, Encadré 1, Documents de travail de 
l’OCDE sur la science, la technologie et 
l’innovation, nº 2018/01, Paris. 
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3.10.2023

AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET MONÉTAIRES

pour la commission des budgets et la commission de l’industrie, de la recherche et de 
l’énergie

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant la plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» (STEP) et modifiant la directive 2003/87/CE et les 
règlements (UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) nº 1303/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 
2021/241
(COM(2023)0335 – C9-0209/2023 – 2023/0199(COD))

Rapporteure pour avis (*): Eva Maria Poptcheva

(*) Commission associée – article 57 du règlement intérieur

AMENDEMENTS

La commission des affaires économiques et monétaires invite la commission des budgets et la 
commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétentes au fond, à prendre en 
considération les amendements suivants:

Amendement 1
Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Si l’industrie de l’UE a fait la 
preuve de sa résilience intrinsèque, elle est 
néanmoins confrontée à des défis. 
L’inflation élevée, les pénuries de main-
d’œuvre, les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement post-COVID, la 
hausse des taux d’intérêt et les flambées 
des coûts de l’énergie et des prix des 
intrants pèsent sur la compétitivité de 
l’industrie de l’UE. Ces difficultés 
s’accompagnent d’une forte concurrence, 
parfois déloyale, sur un marché mondial 
fragmenté. L’UE a déjà présenté plusieurs 
initiatives visant à soutenir son industrie, 
telles que le plan industriel du pacte vert,40 

(2) Si l’industrie de l’UE a fait la 
preuve de sa résilience intrinsèque, elle est 
néanmoins confrontée à des défis. 
L’inflation élevée, les pénuries de main-
d’œuvre, les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement post-COVID, la 
hausse des taux d’intérêt et les flambées 
des coûts de l’énergie et des prix des 
intrants pèsent sur la compétitivité de 
l’industrie de l’UE. Ces difficultés 
s’accompagnent d’une forte concurrence, 
parfois déloyale, sur un marché mondial 
fragmenté. L’UE a déjà présenté plusieurs 
initiatives visant à soutenir son industrie, 
telles que le plan industriel du pacte vert,40 
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le règlement sur les matières premières 
critiques41 , le règlement pour une industrie 
«zéro net»42 , le nouvel encadrement 
temporaire de crise et de transition pour les 
aides d’État 43 et REPowerEU44. Bien que 
ces solutions offrent un soutien rapide et 
ciblé, l’UE a besoin d’apporter une réponse 
plus structurelle aux besoins 
d’investissement de ses industries, en 
préservant la cohésion et des conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique et en réduisant les dépendances 
stratégiques de l’UE.

le règlement sur les matières premières 
critiques41 , le règlement pour une industrie 
«zéro net»42 , le nouvel encadrement 
temporaire de crise et de transition pour les 
aides d’État 43 et la facilité pour la reprise 
et la résilience, telle que modifiée par 
REPowerEU44. Bien que ces solutions 
offrent un soutien rapide et ciblé, l’UE a 
besoin d’apporter une réponse plus 
structurelle aux besoins d’investissement 
de ses industries, en préservant la cohésion 
et des conditions de concurrence équitables 
au sein du marché unique, en facilitant 
l’accès au financement et en réduisant les 
dépendances stratégiques de l’UE. La 
plateforme STEP constitue une première 
étape vers ces réponses structurelles; 
toutefois, il est nécessaire de mettre en 
place un Fonds européen de souveraineté 
à part entière doté d’un budget 
conséquent. Il faut également rappeler le 
rôle essentiel des ressources propres dans 
l’apport des ressources nécessaires si l’on 
veut consolider la résilience de l’industrie 
européenne dans un contexte de 
concurrence mondiale intense pour les 
technologies critiques.

__________________ __________________
40 Communication de la Commission 
relative à un plan industriel du pacte vert 
pour l’ère du zéro émission nette, 
COM(2023) 62 final.

40 Communication de la Commission 
relative à un plan industriel du pacte vert 
pour l’ère du zéro émission nette, 
COM(2023) 62 final.

41 COM(2023) 160 final. 41 COM(2023) 160 final.
42 COM(2023) 161final. 42 COM(2023) 161final.
43 Communication de la Commission 
relative à un encadrement temporaire de 
crise et de transition pour les mesures 
d’aide d’État (JO C 101 du 17.3.2023, 
p. 3).

43 Communication de la Commission 
relative à un encadrement temporaire de 
crise et de transition pour les mesures 
d’aide d’État (JO C 101 du 17.3.2023, 
p. 3).

44 Règlement (UE) 2023/435 en ce qui 
concerne REPowerEU (JO L 63 du 
28.2.2023, p. 1).

44 Règlement (UE) 2023/435 en ce qui 
concerne REPowerEU (JO L 63 du 
28.2.2023, p. 1).
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Amendement 2
Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) L’adoption et l’expansion dans 
l’Union de la deep tech et des technologies 
numériques, des technologies propres et 
des biotechnologies seront essentielles 
pour saisir les opportunités et atteindre les 
objectifs des transitions écologique et 
numérique, et favoriser ainsi la 
compétitivité de l’industrie européenne et 
sa durabilité. Une action immédiate est 
donc nécessaire pour soutenir le 
développement ou la production de ces 
technologies dans l’Union, en préservant et 
en renforçant leurs chaînes de valeur, ce 
qui réduira les dépendances stratégiques de 
l’Union, et en remédiant aux pénuries 
existantes de main-d’œuvre et de 
compétences dans ces secteurs grâce à des 
formations et à des apprentissages et à la 
création d’emplois attractifs et de qualité 
accessibles à tous.

(3) L’adoption et l’expansion dans 
l’Union de la deep tech et des technologies 
numériques, des technologies propres et 
des biotechnologies seront essentielles 
pour saisir les opportunités et atteindre les 
objectifs des transitions écologique et 
numérique, et favoriser ainsi la 
compétitivité de l’industrie européenne et 
sa durabilité. Une action immédiate est 
donc nécessaire pour soutenir le 
développement ou la production de ces 
technologies dans l’Union, en préservant et 
en renforçant leurs chaînes de valeur, ce 
qui réduira les dépendances stratégiques de 
l’Union, et en remédiant aux pénuries 
existantes de main-d’œuvre et de 
compétences dans ces secteurs grâce à des 
formations et à des apprentissages et à la 
création d’emplois attractifs et de qualité 
accessibles à tous, tout en maintenant des 
conditions de concurrence équitables au 
sein du marché unique.

Amendement 3
Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) L’ampleur des investissements 
nécessaires à la transition nécessite de 
mobiliser tous les financements disponibles 
au titre des programmes et fonds existants 
de l’UE, y compris ceux qui accordent une 
garantie budgétaire à des opérations de 
financement et d’investissement et à la 
mise en œuvre d’instruments financiers et 
d’opérations de financement mixte. Ces 
financements devraient être déployés de 
manière plus souple, afin de fournir 
rapidement un soutien ciblé à des 
technologies critiques dans des secteurs 

(6) L’ampleur des investissements 
nécessaires à la transition nécessite de 
mobiliser tous les financements disponibles 
au titre des programmes et fonds existants 
de l’UE, y compris ceux qui accordent une 
garantie budgétaire à des opérations de 
financement et d’investissement et à la 
mise en œuvre d’instruments financiers et 
d’opérations de financement mixte. Ces 
financements devraient être déployés de 
manière plus souple, afin de fournir 
rapidement un soutien ciblé à des 
technologies critiques dans des secteurs 
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stratégiques. Une plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» 
(STEP) devrait donc apporter une réponse 
structurelle aux besoins d’investissement 
de l’Union en aidant à mieux orienter les 
fonds existants de l’Union vers des 
investissements critiques destinés à 
soutenir le développement ou la production 
de technologies critiques, tout en 
maintenant des conditions de concurrence 
équitables au sein du marché unique, ce qui 
permettrait de préserver la cohésion et 
d’œuvrer pour assurer une répartition 
géographiquement équilibrée des projets 
financés au titre de STEP conformément au 
mandat de chaque programme.

stratégiques. Une plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» 
(STEP) devrait donc apporter une réponse 
structurelle aux besoins d’investissement 
de l’Union en aidant à mieux orienter les 
fonds existants de l’Union vers des 
investissements critiques (y compris des 
investissements non négociables en 
banque) destinés à soutenir le 
développement ou la production de 
technologies critiques, tout en maintenant 
des conditions de concurrence équitables 
au sein du marché unique, ce qui 
permettrait de préserver la cohésion et 
d’œuvrer pour assurer une répartition 
géographiquement équilibrée des projets 
financés au titre de STEP conformément au 
mandat de chaque programme.

Amendement 4
Proposition de règlement
Considérant 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 bis) À la lumière de l’échelle, de la 
vitesse requise et de la profondeur de la 
transition vers une économie zéro net, une 
augmentation des investissements publics 
et privés est clairement nécessaire. La 
plateforme STEP contribuera à donner le 
coup d’envoi des investissements publics 
et privés dans les technologies 
stratégiques; elle doit donc être conçue de 
façon à attirer davantage de fonds publics 
et privés par tous les moyens disponibles.

Amendement 5
Proposition de règlement
Considérant 6 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(6 ter) La proposition relative à une 
plateforme «Technologies stratégiques 
pour l’Europe» est une bonne occasion 
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d’utiliser et d’augmenter efficacement les 
taux d’absorption des programmes et 
fonds existants de l’Union. Elle pourrait 
donner l’exemple d’une architecture de 
financement unifiée au lieu de 
programmes qui se chevauchent et sont 
créés à chaque nouvelle difficulté.

Amendement 6
Proposition de règlement
Considérant 7

Texte proposé par la Commission Amendement

(7) STEP devrait recenser les 
ressources à mettre en œuvre dans le cadre 
des programmes et fonds de l’Union 
existants, à savoir InvestEU, Horizon 
Europe, le Fonds européen de la défense et 
le Fonds pour l’innovation. Ce 
recensement devrait s’accompagner d’un 
financement supplémentaire de 
10 milliards d’EUR. Sur ce montant, 
5 milliards d’EUR devraient être utilisés 
pour augmenter la dotation du Fonds pour 
l’innovation46 et 3 milliards d’EUR 
devraient être utilisés pour porter le 
montant total de la garantie de l’Union 
disponible pour le compartiment «UE» au 
titre du règlement InvestEU à 7,5 milliards 
d’EUR47, compte tenu du taux de 
provisionnement pertinent. 0,5 milliard 
d’EUR devrait être mis à disposition afin 
d’augmenter la dotation financière prévue 
par le règlement Horizon Europe48, lequel 
devrait être modifié en conséquence, et 
1,5 milliard d’EUR devrait être mis à la 
disposition du Fonds européen de la 
défense49.

(7) STEP devrait recenser les 
ressources à mettre en œuvre dans le cadre 
des programmes et fonds de l’Union 
existants, à savoir InvestEU, Horizon 
Europe, le Fonds européen de la défense et 
le Fonds pour l’innovation. Ce 
recensement devrait s’accompagner d’un 
financement supplémentaire de 
13 milliards d’EUR. Sur ce montant, 
5 milliards d’EUR devraient être utilisés 
pour augmenter la dotation du Fonds pour 
l’innovation46 et 4,2 milliards d’EUR 
devraient être utilisés pour porter le 
montant total de la garantie de l’Union 
disponible pour le compartiment «UE» au 
titre du règlement InvestEU à 
10,5 milliards d’EUR47, compte tenu du 
taux de provisionnement pertinent. et 
1,3 milliard d’EUR devrait être mis à 
disposition afin d’augmenter la dotation 
financière prévue par le règlement Horizon 
Europe48, lequel devrait être modifié en 
conséquence, et 2,5 milliard d’EUR devrait 
être mis à la disposition du Fonds européen 
de la défense49.

__________________ __________________
46 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
25.10.2003, p. 32).

46 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
25.10.2003, p. 32).

47 Règlement (UE) 2021/523 établissant le 
programme InvestEU (JO L 107 du 

47 Règlement (UE) 2021/523 établissant le 
programme InvestEU (JO L 107 du 
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26.3.2021, p. 30). 26.3.2021, p. 30).
48 Règlement (UE) 2021/695 (JO L 170 du 
12.5.2021, p. 1).

48 Règlement (UE) 2021/695 (JO L 170 du 
12.5.2021, p. 1).

49 Règlement (UE) 2021/697 établissant le 
Fonds européen de la défense (JO L 170 du 
12.5.2021, p. 149).

49 Règlement (UE) 2021/697 établissant le 
Fonds européen de la défense (JO L 170 du 
12.5.2021, p. 149).

Amendement 7
Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Un «label de souveraineté» devrait 
être décerné aux projets qui contribuent 
aux objectifs de STEP, à condition qu’ils 
aient été évalués et respectent les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, établies par un appel à 
propositions au titre d’Horizon Europe, du 
programme pour une Europe numérique50, 
du programme «L’UE pour la santé»51, du 
Fonds européen de la défense ou du Fonds 
pour l’innovation, que les projets 
concernés aient ou non reçu un 
financement au titre de ces instruments. 
Ces exigences minimales de qualité seront 
établies de manière à permettre 
l’identification de projets de haute qualité. 
Ce label devrait servir de label de qualité 
pour aider les projets à attirer des 
investissements publics et privés en 
certifiant leur contribution aux objectifs de 
STEP. De surcroît, il contribuera aussi à 
améliorer l’accès aux financements de 
l’UE, notamment en facilitant le cumul ou 
la combinaison de financements provenant 
de plusieurs instruments de l’Union.

(8) Un «label de souveraineté» devrait 
être décerné aux projets qui contribuent 
aux objectifs de STEP, à condition qu’ils 
aient été évalués et respectent les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, établies par un appel à 
propositions au titre d’Horizon Europe, du 
programme pour une Europe numérique50, 
du programme «L’UE pour la santé»51, du 
Fonds européen de la défense ou du Fonds 
pour l’innovation, que les projets 
concernés aient ou non reçu un 
financement au titre de ces instruments. La 
Commission devrait veiller à ce que toute 
modification future des règlements 
mentionnés portant sur les exigences 
minimales de qualité spécifiées par 
chaque appel à propositions vise à 
préserver leur alignement. Ces exigences 
minimales de qualité seront établies de 
manière à permettre l’identification de 
projets de haute qualité. Ce label devrait 
servir de label de qualité pour aider les 
projets à attirer des investissements publics 
et privés en certifiant leur contribution aux 
objectifs de STEP. De surcroît, il 
contribuera aussi à améliorer l’accès aux 
financements de l’UE, notamment en 
facilitant le cumul ou la combinaison de 
financements provenant de plusieurs 
instruments de l’Union. Les États 
membres sont également encouragés à 
tenir compte du label de souveraineté 
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lorsqu’ils octroient un soutien national à 
des projets.

__________________ __________________
50 Règlement (UE) 2021/694 établissant le 
programme pour une Europe numérique 
(JO L 166 du 11.5.2021, p. 1).

50 Règlement (UE) 2021/694 établissant le 
programme pour une Europe numérique 
(JO L 166 du 11.5.2021, p. 1).

51 Règlement (UE) 2021/522 établissant un 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé (programme «L’UE 
pour la santé») (JO L 107 du 26.3.2021, 
p. 1).

51 Règlement (UE) 2021/522 établissant un 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé (programme «L’UE 
pour la santé») (JO L 107 du 26.3.2021, 
p. 1).

Amendement 8
Proposition de règlement
Considérant 8 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(8 bis) Vu les objectifs de réduction des 
risques et de sécurité économique de 
l’Union, la Commission devrait tenir 
compte, au moment de l’octroi d’un label 
de souveraineté, des risques possibles liés 
aux connexions entre les actions et des 
entités de pays tiers, tels que le vol de 
propriété intellectuelle, le transfert de 
technologies critiques et l’ingérence 
géopolitique.

Amendement 9
Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Un nouveau site web accessible au 
public (le «Portail de la souveraineté») 
devrait être créé par la Commission afin de 
fournir des informations sur le soutien dont 
peuvent bénéficier les entreprises et les 
promoteurs de projets à la recherche de 
fonds pour des investissements STEP. À 
cette fin, le site devrait afficher de 
manière accessible et conviviale les 
possibilités de financement 

(10) Un nouveau site web accessible au 
public (le «Portail de la souveraineté») 
devrait être créé par la Commission afin de 
fournir des informations sur le soutien dont 
peuvent bénéficier les entreprises et les 
promoteurs de projets à la recherche dans 
le cadre des programmes de financement 
de l’Union. Ce Portail de la souveraineté 
devrait rapprocher les possibilités de 
financement de l’Union des citoyens et 
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d’investissements STEP disponibles au 
titre du budget de l’Union. Il devrait 
notamment inclure des informations sur les 
programmes en gestion directe, tels 
qu’Horizon Europe, le programme pour 
une Europe numérique, le programme 
«L’UE pour la santé» et le Fonds pour 
l’innovation, ainsi que sur d’autres 
programmes tels qu’InvestEU, la FRR et 
les fonds de la politique de cohésion. En 
outre, le Portail de la souveraineté devrait 
contribuer à accroître la visibilité des 
investissements STEP auprès des 
investisseurs, en répertoriant les projets qui 
ont obtenu un label de souveraineté. Il 
devrait aussi contenir la liste des autorités 
nationales compétentes chargées d’agir en 
tant que points de contact pour la mise en 
œuvre de STEP au niveau national.

des entreprises. À cette fin, le Portail 
devrait devenir une plateforme en ligne 
unique et commune, sur laquelle toutes 
les possibilités de financement de l’UE 
disponibles sont affichées de manière 
exhaustive, accessible et conviviale. Il vise 
à résoudre une défaillance du marché 
existante, à savoir une asymétrie de 
l’information, qui entrave la mise en 
œuvre efficace et efficiente des fonds de 
l’Union. Ce portail devrait notamment 
inclure des informations sur les 
programmes en gestion directe, y compris, 
mais sans s’y limiter, Horizon Europe, le 
programme pour une Europe numérique, le 
programme «L’UE pour la santé», le 
Fonds européen de la défense et le Fonds 
pour l’innovation, ainsi que sur d’autres 
programmes en gestion partagée ou 
indirecte, tels qu’InvestEU, la FRR et les 
fonds de la politique de cohésion. Le 
Portail de la souveraineté devrait 
également comprendre un outil 
d’autoévaluation et des informations sur 
tout appel ouvert afin de faciliter l’accès 
aux financements de l’Union. Le Portail 
de la souveraineté affiche une liste des 
programmes qui ont bénéficié de fonds au 
titre de l’un des programmes de 
financement de l’Union. En outre, le 
Portail de la souveraineté devrait 
contribuer à accroître la visibilité des 
investissements STEP auprès des 
investisseurs, en répertoriant les projets qui 
ont obtenu un label de souveraineté. Il 
devrait aussi contenir la liste des autorités 
nationales compétentes chargées d’agir en 
tant que points de contact pour la mise en 
œuvre de STEP au niveau national. La 
Commission devrait veiller à ce que les 
portails existants (tels que le portail 
InvestEU) cessent d’exister une fois qu’ils 
auront été intégrés dans le Portail de la 
souveraineté commun.
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Amendement 10
Proposition de règlement
Considérant 10 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(10 bis) La Commission devrait 
suivre la mise en œuvre des objectifs de la 
plateforme afin de mesurer les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs 
politiques de l’Union. Le suivi devrait être 
effectué d’une manière ciblée et 
proportionnée aux activités entreprises 
dans le cadre de la plateforme afin 
d’éviter une réglementation excessive et 
une charge administrative trop lourde, en 
particulier pour les bénéficiaires de 
financements. Pour que l’obligation de 
rendre compte aux citoyens de l’Union 
soit respectée, la Commission devrait 
remettre chaque année au Parlement 
européen et au Conseil un rapport portant 
sur l’état d’avancement de la mise en 
œuvre des objectifs de la plateforme dans 
le cadre de chacun des programmes et 
fonds, sur les dépenses globales de STEP 
financées dans le cadre des différents 
programmes et fonds, et sur les 
performances de STEP évaluées sur la 
base des indicateurs de performance 
définis dans le cadre de ces programmes. 
Il convient en outre de fournir des 
informations qualitatives et quantitatives 
sur la contribution de la plateforme aux 
projets transfrontaliers et aux projets 
réalisés par État membre.

Amendement 11
Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Bien que la plateforme STEP 
dépende de la reprogrammation et du 
renforcement de programmes existants 
pour soutenir les investissements 
stratégiques visés, elle offre aussi un 

(11) Bien que la plateforme STEP 
dépende de la reprogrammation et du 
renforcement de programmes existants 
pour soutenir les investissements 
stratégiques visés, elle offre aussi un 
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terrain d’expérimentation important pour 
tester la faisabilité et préparer de nouvelles 
interventions en vue de la création d’un 
fonds de souveraineté européen. 
L’évaluation de 2025 examinera la 
pertinence des actions entreprises et servira 
de base pour apprécier la nécessité 
d’intensifier le soutien apporté aux 
secteurs stratégiques.

terrain d’expérimentation important pour 
tester la faisabilité et préparer les nouvelles 
interventions, y compris la mise en place 
d’un fonds de souveraineté européen à part 
entière. L’évaluation de 2025 examinera la 
pertinence des actions entreprises et servira 
de base pour apprécier la nécessité de ce 
Fonds et exposera les mesures nécessaires 
en vue de la mise en place d’un tel fonds 
dans les secteurs stratégiques.

Amendement 12
Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Il convient de modifier la directive 
2003/87/CE54 afin de permettre un surcroît 
de financement en prévoyant une 
enveloppe financière de 5 milliards d’EUR 
pour la période 2024-2027. Le Fonds pour 
l’innovation soutient les investissements 
dans des technologies innovantes à faible 
intensité de carbone, un domaine qui serait 
couvert par STEP. Augmenter le volume 
de ce fonds devrait donc permettre d’offrir 
des financements conformes à l’objectif de 
soutien du développement ou de la 
production dans l’Union de technologies 
propres critiques. Conformément aux 
objectifs de cohésion et de promotion du 
marché unique, et afin de soutenir la 
transition écologique et le développement 
de technologies propres dans l’ensemble de 
l’Union, cette enveloppe financière 
supplémentaire devrait être mise à 
disposition au moyen d’appels à 
propositions ouverts aux entités des États 
membres dont le PIB moyen par habitant 
est inférieur à la moyenne de l’EU-27 
mesurée en standards de pouvoir d’achat 
(SPA) et calculée sur la base des données 
de l’Union pour la période 2015-2017.

(12) Il convient de modifier la directive 
2003/87/CE54 afin de permettre un surcroît 
de financement en prévoyant une 
enveloppe financière de 5 milliards d’EUR 
pour la période 2024-2027. Le Fonds pour 
l’innovation soutient les investissements 
dans des technologies innovantes à faible 
intensité de carbone, un domaine qui serait 
couvert par STEP. Augmenter le volume 
de ce fonds devrait donc permettre d’offrir 
des financements conformes à l’objectif de 
soutien du développement ou de la 
production dans l’Union de technologies 
propres critiques. Conformément aux 
objectifs de cohésion sociale, 
géographique et économique et de 
promotion du marché unique, et afin de 
soutenir la transition écologique et le 
développement de technologies propres 
dans l’ensemble de l’Union, cette 
enveloppe financière supplémentaire 
devrait être mise à disposition au moyen 
d’appels à propositions ouverts aux entités 
des États membres dont le PIB moyen par 
habitant est inférieur à la moyenne de 
l’EU-27 mesurée en standards de pouvoir 
d’achat (SPA) et calculée sur la base des 
données de l’Union pour la période 2015-
2017.

__________________ __________________
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54 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
25.10.2003, p. 32).

54 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
25.10.2003, p. 32).

Amendement 13
Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Afin d’élargir les possibilités de 
soutien aux investissements destinés à 
renforcer le développement industriel et les 
chaînes de valeur dans des secteurs 
stratégiques, il convient d’élargir le champ 
d’intervention du FEDER en prévoyant de 
nouveaux objectifs spécifiques au titre de 
ce fonds, sans préjudice des règles du 
règlement (UE) 2021/105855 et du 
règlement (UE) 2021/106056 relatives à 
l’éligibilité des dépenses et aux dépenses 
consacrées au climat. Dans les secteurs 
stratégiques, il devrait également être 
possible de soutenir les investissements 
productifs dans des entreprises qui ne sont 
pas des PME et qui peuvent contribuer de 
manière significative au développement de 
régions des États membres moins 
développées ou en transition, ainsi que 
dans les régions plus développées dont le 
PIB par habitant est inférieur à la moyenne 
de l’UE. Les autorités de gestion sont 
encouragées à promouvoir la collaboration 
entre les grandes entreprises et les PME, 
les chaînes d’approvisionnement et les 
écosystèmes technologiques et 
d’innovation au niveau local. Cela 
permettrait de renforcer la capacité globale 
de l’Europe à asseoir sa position dans ces 
secteurs en offrant à tous les États 
membres la possibilité d’accéder à ces 
investissements et en luttant ainsi contre le 
risque d’aggravation des disparités.

(13) Afin d’élargir les possibilités de 
soutien aux investissements destinés à 
renforcer le développement industriel et les 
chaînes de valeur dans des secteurs 
stratégiques, il convient d’élargir le champ 
d’intervention du FEDER en prévoyant de 
nouveaux objectifs spécifiques au titre de 
ce fonds, sans préjudice des règles du 
règlement (UE) 2021/105855 et du 
règlement (UE) 2021/106056 relatives à 
l’éligibilité des dépenses et aux dépenses 
consacrées au climat. Dans les secteurs 
stratégiques, il devrait également être 
possible de soutenir les investissements 
productifs dans des entreprises qui ne sont 
pas des PME et qui peuvent contribuer de 
manière significative au développement de 
régions des États membres moins 
développées ou en transition, ainsi que 
dans les régions plus développées dont le 
PIB par habitant est inférieur à la moyenne 
de l’UE. Toutefois, même si cette 
possibilité existe, il est de la plus haute 
importance que les PME ne soient pas 
exclues du financement au titre du 
programme et qu’une partie importante et 
proportionnée de celui-ci leur soit 
toujours allouée. Les autorités de gestion 
sont encouragées à promouvoir la 
collaboration entre les grandes entreprises 
et les PME, les chaînes 
d’approvisionnement et les écosystèmes 
technologiques et d’innovation au niveau 
local, et à veiller à ce que les PME 
continuent bien d’avoir accès au 
programme. Ces changements 
permettraient de renforcer la capacité 
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globale de l’Europe à asseoir sa position 
dans ces secteurs en offrant à tous les États 
membres la possibilité d’accéder à ces 
investissements et en luttant ainsi contre le 
risque d’aggravation des disparités.

__________________ __________________
55 Règlement (UE) 2021/1060 portant 
dispositions communes (JO L 231 du 
30.6.2021, p. 159).

55 Règlement (UE) 2021/1060 portant 
dispositions communes (JO L 231 du 
30.6.2021, p. 159).

56 Règlement (UE) 2021/1058 relatif au 
Fonds européen de développement régional 
et au Fonds de cohésion (JO L 224 du 
24.6.2021, p. 31).

56 Règlement (UE) 2021/1058 relatif au 
Fonds européen de développement régional 
et au Fonds de cohésion (JO L 224 du 
24.6.2021, p. 31).

Amendement 14
Proposition de règlement
Considérant 19

Texte proposé par la Commission Amendement

(19) InvestEU est le programme phare 
mis en place par l’UE pour stimuler les 
investissements, en particulier dans la 
transition écologique et numérique en 
fournissant, sur demande, des 
financements, y compris via des 
mécanismes de financement mixte, et une 
assistance technique. Cette approche 
contribue à attirer des capitaux publics et 
privés supplémentaires. Compte tenu de la 
forte demande dont fait l’objet la garantie 
InvestEU sur le marché, le compartiment 
«UE» d’InvestEU devrait être renforcé afin 
de répondre aux objectifs de STEP. Cela 
renforcera, entre autres, la possibilité déjà 
offerte par InvestEU d’investir dans des 
projets s’inscrivant dans un PIIEC, dans les 
secteurs technologiques critiques recensés. 
En outre, les États membres sont 
encouragés à contribuer au compartiment 
«États membres» d’InvestEU afin de 
soutenir les produits financiers en phase 
avec les objectifs de STEP, sans préjudice 
des règles applicables en matière d’aides 
d’État. Les États membres devraient avoir 
la possibilité d’inclure, parmi les mesures 

(19) InvestEU est le programme phare 
mis en place par l’UE pour stimuler les 
investissements, en particulier dans la 
transition écologique et numérique en 
fournissant, sur demande, des 
financements, y compris via des 
mécanismes de financement mixte, et une 
assistance technique. Cette approche 
contribue à attirer des capitaux publics et 
privés supplémentaires. Compte tenu de la 
forte demande dont fait l’objet la garantie 
InvestEU sur le marché, le compartiment 
«UE» d’InvestEU devrait être renforcé afin 
de répondre aux objectifs de STEP. Cela 
renforcera, entre autres, la possibilité déjà 
offerte par InvestEU d’investir dans des 
projets s’inscrivant dans un PIIEC, dans les 
secteurs technologiques critiques recensés. 
En outre, les États membres sont 
encouragés à contribuer au compartiment 
«États membres» d’InvestEU afin de 
soutenir les produits financiers en phase 
avec les objectifs de STEP, sans préjudice 
des règles applicables en matière d’aides 
d’État. Les États membres devraient avoir 
la possibilité d’inclure, parmi les mesures 
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prises en compte dans leur plan pour la 
reprise et la résilience, une contribution 
versée sous forme de liquidités aux fins du 
compartiment «États membres» 
d’InvestEU pour soutenir les objectifs de 
STEP. Cette contribution supplémentaire 
visant à soutenir les objectifs de STEP 
pourrait atteindre jusqu’à 6 % de la 
dotation financière totale au compartiment 
«États membres» d’InvestEU prévue dans 
leur plan pour la reprise et la résilience. Il 
conviendrait aussi de prévoir une marge de 
manœuvre et des précisions 
supplémentaires pour faciliter la poursuite 
des objectifs de STEP.

prises en compte dans leur plan pour la 
reprise et la résilience, une contribution 
versée sous forme de liquidités aux fins du 
compartiment «États membres» 
d’InvestEU pour soutenir les objectifs de 
STEP, y compris des mesures visant à 
canaliser toutes les ressources nécessaires 
vers des projets critiques non négociables 
en banque et transfrontaliers, dès lors que 
les premiers pourraient offrir une plus 
grande récompense et ouvriraient la voie 
à un futur positionnement de l’Union en 
tant que chef de file dans ces secteurs, et 
que les seconds contribueraient à la 
cohésion de l’Union. Cette contribution 
supplémentaire visant à soutenir les 
objectifs de STEP pourrait atteindre 
jusqu’à 10 % de la dotation financière 
totale au compartiment «États membres» 
d’InvestEU prévue dans leur plan pour la 
reprise et la résilience. Il conviendrait aussi 
de prévoir une marge de manœuvre et des 
précisions supplémentaires en ce qui 
concerne les projets critiques 
transfrontaliers pour faciliter la poursuite 
des objectifs de STEP.

Amendement 15
Proposition de règlement
Considérant 19 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(19 bis) La Commission et toutes 
les autorités chargées des programmes 
relevant de STEP devraient en tout état de 
cause être encouragées à la cohérence, à 
la complémentarité et à des synergies 
entre les différentes sources de 
financement et les objectifs de STEP.

Amendement 16
Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – point a
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Texte proposé par la Commission Amendement

a) une garantie de l’Union, prévue à 
l’article 4, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2021/523, pour un montant indicatif 
de 7 500 000 000 EUR. Cette garantie est 
mise en œuvre conformément au règlement 
(UE) 2021/523;

a) une garantie de l’Union, prévue à 
l’article 4, paragraphe 1, du règlement 
(UE) 2021/523, pour un montant indicatif 
de 10 500 000 000 EUR. Cette garantie est 
mise en œuvre conformément au règlement 
(UE) 2021/523;

Amendement 17
Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) un montant de 500 000 000 EUR à 
prix courants provenant de l’enveloppe 
financière prévue à l’article 12, 
paragraphe 2, point c) i), du règlement 
(UE) 2021/695. Ce montant est mis en 
œuvre conformément au règlement (UE) 
2021/695;

b) un montant de 1 300 000 000 EUR 
à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière prévue à l’article 12, 
paragraphe 2, point c) i), du règlement 
(UE) 2021/695. Ce montant est mis en 
œuvre conformément au règlement (UE) 
2021/695;

Amendement 18
Proposition de règlement
Article 3 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) un montant de 1 500 000 000 EUR 
à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière visée à l’article 4, paragraphe 1, 
du règlement (UE) 2021/697. Ce montant 
est mis en œuvre conformément au 
règlement (UE) 2021/697.

d) un montant de 2 500 000 000 EUR 
à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière visée à l’article 4, paragraphe 1, 
du règlement (UE) 2021/697. Ce montant 
est mis en œuvre conformément au 
règlement (UE) 2021/697.

Amendement 19
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission attribue un label de 
souveraineté à toute action contribuant à la 

1. La Commission attribue un label de 
souveraineté à toute action contribuant à la 
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réalisation de l’un des objectifs de la 
plateforme, pour autant que cette action ait 
été évaluée et respecte les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, définies par un appel à 
propositions au titre du règlement (UE) 
nº 2021/695, du règlement (UE) 
nº 2021/694, du règlement (UE) 
nº 2021/697, du règlement (UE) 
nº 2021/522 ou du règlement délégué (UE) 
nº 2019/856 de la Commission.

réalisation de l’un des objectifs de la 
plateforme, tels que visés au 
paragraphe 2 bis, pour autant que cette 
action ait été évaluée et respecte les 
exigences minimales de qualité, 
notamment les critères d’éligibilité, 
d’exclusion et d’attribution, définies par un 
appel à propositions au titre du règlement 
(UE) nº 2021/695, du règlement (UE) 
nº 2021/694, du règlement (UE) 
nº 2021/697, du règlement (UE) 
nº 2021/522 ou du règlement délégué (UE) 
nº 2019/856 de la Commission.

Amendement 20
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le label de souveraineté est valable 
pendant la période de mise en œuvre du 
projet, au cours de laquelle l’entreprise 
s’engage à ne pas délocaliser le projet en 
dehors de l’Union. Si un projet ayant 
obtenu le label n’a pas commencé après 
cinq ans, il peut être examiné aux fins de 
sa compatibilité avec les priorités 
stratégiques de STEP. Lorsqu’elle 
procède à l’examen susmentionné, la 
Commission veille à ce que tous les 
projets soient en conformité avec le droit 
du travail national et de l’Union, les 
droits sociaux et les droits des travailleurs, 
ainsi qu’avec les conventions collectives 
applicables.

Amendement 21
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Lors de la révision de leurs plans 
pour la reprise et la résilience 
conformément au règlement (UE) 

(Ne concerne pas la version française.)
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nº 2021/241, les États membres, sans 
préjudice des dispositions dudit règlement, 
considèrent comme prioritaires les actions 
ayant obtenu un label de souveraineté 
conformément au paragraphe 1.

Amendement 22
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Lorsqu’ils décident des projets 
d’investissement à financer sur leurs parts 
respectives du Fonds pour la modernisation 
en vertu de l’article 10 quinquies de la 
directive nº 2003/87/CE, les États membres 
considèrent comme prioritaires les projets 
portant sur des technologies propres 
critiques qui ont obtenu le label de 
souveraineté conformément au 
paragraphe 1. Les États membres peuvent 
également décider d’octroyer un soutien 
national à des projets ayant obtenu le label 
de souveraineté qui contribuent à l’objectif 
de la plateforme visé à l’article 2, 
paragraphe 1, point a) ii).

(Ne concerne pas la version française.)
   

Amendement 23
Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5. En vertu du règlement (UE) 
nº 2021/523, le label de souveraineté est 
pris en considération dans le cadre de la 
procédure prévue à l’article 19 des statuts 
de la Banque européenne d’investissement 
et du contrôle de conformité prévu à 
l’article 23, paragraphe 3, dudit 
règlement. En outre, les partenaires 
chargés de la mise en œuvre examinent 
les projets ayant obtenu le label de 
souveraineté qui relèvent de leur champ 
d’action et de leur couverture 

5. En vertu du règlement (UE) 
nº 2021/523, le label de souveraineté est 
pris en considération dans le cadre de la 
procédure prévue à l’article 19 des statuts 
de la Banque européenne d’investissement.
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géographique, comme prévu à l’article 26, 
paragraphe 5, dudit règlement.

Amendement 24
Proposition de règlement
Article 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Article 4 bis
Comité STEP

1. La Commission met en place un comité 
STEP composé d’experts de la 
Commission dans le domaine des 
technologies visées à l’article 2, 
paragraphe 1, point a), et d’experts 
spécialisés dans les programmes et fonds 
de l’Union au titre desquels la plateforme 
bénéficie d’un soutien financier.
2. Les tâches du comité STEP sont les 
suivantes:
a) faire office de premier point de contact 
et apporter un soutien aux promoteurs de 
projets, notamment en les conseillant sur 
les possibilités de financement et en 
assurant la coordination avec les services 
compétents de la Commission; 
b) attribuer et promouvoir le label de 
souveraineté visé à l’article 4, 
paragraphe 1, et assurer la liaison avec 
les autorités de gestion compétentes pour 
les appels à propositions et les appels 
d’offres afin d’accroître les possibilités de 
financement dans l’ensemble des 
programmes pour les projets ayant obtenu 
le label de souveraineté, sans interférer 
dans les procédures de sélection;
c) assurer la liaison avec les autres 
structures existantes, notamment la 
plateforme «Europe zéro net» créée 
conformément au règlement (UE) .../... 
[règlement pour une industrie «zéro net»] 
et le comité européen des matières 
premières critiques établi en vertu du 
règlement (UE) .../... [règlement sur les 
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matières premières critiques], les autorités 
nationales compétentes désignées 
conformément à l’article 6, paragraphe 4, 
du présent règlement, les partenaires 
chargés de la mise en œuvre et le groupe 
consultatif européen visé au paragraphe 3 
du présent article, en vue de coordonner 
les projets dans l’ensemble de l’Union et 
de favoriser l’échange d’informations sur 
les besoins financiers, les goulets 
d’étranglement existants et les meilleures 
pratiques en matière de projets;
d) favoriser les échanges entre les 
secteurs visés à l’article 2, en s’appuyant 
notamment sur les alliances, réseaux et 
structures industriels existants, tels que 
l’institut européen d’innovation et de 
technologie (EIT) et les entreprises 
communes.
3. La Commission met en place un groupe 
consultatif européen sur les technologies 
stratégiques composé de représentants de 
l’industrie de l’Union et des syndicats, et 
chargé de la conseiller et de l’assister 
dans la mise en œuvre de la plateforme 
dans les secteurs pertinents.

Amendement 25
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission met en place un 
site web spécifique accessible au public 
(ci-après le «Portail de la souveraineté»), 
qui fournit aux investisseurs des 
informations sur les possibilités de 
financement de projets liés aux objectifs 
de la plateforme et donne de la visibilité à 
ces projets, notamment en affichant les 
informations suivantes:

1. La Commission met en place un 
site web spécifique accessible au public 
(ci-après le «Portail de la souveraineté»), 
où figurent des informations sur tous les 
programmes de financement de l’Union en 
gestion directe, partagée ou indirecte.
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Amendement 26
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) les appels à propositions et appels 
d’offres en cours et à venir en rapport 
avec les objectifs de la plateforme au titre 
des différents programmes et fonds;

supprimé

Amendement 27
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) les projets qui ont obtenu le label 
de souveraineté qualitatif visé à 
l’article 4;

supprimé

Amendement 28
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – point c

Texte proposé par la Commission Amendement

c) les projets qui ont été définis 
comme étant des projets stratégiques au 
titre du [règlement pour une industrie 
«zéro net»] et du [règlement sur les 
matières premières critiques], dans la 
mesure où ils relèvent du champ 
d’application de l’article 2;

supprimé

Amendement 29
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – point d

Texte proposé par la Commission Amendement

d) les coordonnées des autorités 
nationales compétentes désignées 
conformément au paragraphe 4;

supprimé
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Amendement 30
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Le Portail de la souveraineté 
affiche également des informations sur la 
mise en œuvre de la plateforme et les 
dépenses du budget de l’Union, comme 
prévu à l’article 5, ainsi que sur les 
indicateurs de performance définis dans 
le cadre des différents programmes.

2. Le portail de la souveraineté doit 
permettre aux promoteurs de projets de 
trouver des programmes de financement 
de l’Union qui sont pertinents pour leur 
projet. À cette fin, le Portail de la 
souveraineté comprend:

Amendement 31
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2 – point a bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

a) des informations sur tous les 
programmes de financement de l’Union et 
un accès à tous les appels à propositions 
et appels d’offres ouverts, et

Amendement 32
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2 – point b (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b) un outil d’autoévaluation pour les 
promoteurs de projets, qui rassemblera 
des informations sur le projet en question 
afin de mettre en évidence les 
programmes de financement pertinents de 
l’UE en gestion directe, partagée ou 
indirecte auxquels le projet pourrait être 
éligible.

Amendement 33
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 2 bis (nouveau)
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Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Le Portail de la souveraineté 
affiche aussi une liste actualisée des 
projets qui ont bénéficié de fonds au titre 
de l’un des programmes de financement 
de l’Union, ainsi que des projets qui ont 
obtenu un label de souveraineté 
conformément à l’article 4 du présent 
règlement. Le Portail permet aux 
investisseurs publics et privés de filtrer les 
projets figurant sur la liste.

Amendement 34
Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Le Portail de la souveraineté est 
lancé le [date d’entrée en vigueur du 
présent règlement] et est régulièrement mis 
à jour par la Commission.

3. Le Portail de la souveraineté est 
lancé au plus tard six mois après le [date 
d’entrée en vigueur du présent règlement] 
et est régulièrement mis à jour par la 
Commission.

Amendement 35
Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

2 bis. Le rapport évalue si les 
programmes de financement de l’Union 
ont une portée suffisante pour empêcher 
la fragmentation du marché unique après 
le relâchement des restrictions en matière 
d’aides d’État. L’évaluation définit les 
étapes nécessaires pour mettre en place 
un fonds de souveraineté européen, en 
vue d’empêcher une fragmentation du 
marché unique et de réduire les 
dépendances stratégiques de l’Union.
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Amendement 36
Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. L’évaluation est accompagnée, le 
cas échéant, d’une proposition de 
modifications du présent règlement.

3. Le rapport d’évaluation est 
accompagné, le cas échéant, d’une 
proposition de modifications du présent 
règlement ou d’une nouvelle proposition 
législative.

Amendement 37
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 2 – sous-point a
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 4 – paragraphe 1 – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

«La garantie de l’Union aux fins du 
compartiment “UE” visé à l’article 9, 
paragraphe 1, point a), s’élève à 
33 652 310 073 EUR à prix courants. Elle 
est provisionnée à hauteur de 40 %. Le 
montant visé à l’article 35, paragraphe 3, 
premier alinéa, point a), est également pris 
en compte comme contribution au 
provisionnement résultant de ce taux de 
provisionnement.»;

«La garantie de l’Union aux fins du 
compartiment “UE” visé à l’article 9, 
paragraphe 1, point a), s’élève à 
36 652 310 073 EUR à prix courants. Elle 
est provisionnée à hauteur de 40 %. Le 
montant visé à l’article 35, paragraphe 3, 
premier alinéa, point a), est également pris 
en compte comme contribution au 
provisionnement résultant de ce taux de 
provisionnement.»;

Amendement 38
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 2 – sous-point b
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 4 – paragraphe 2 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

«Un montant de 18 827 310 073 EUR à 
prix courants sur le montant visé au 
paragraphe 1, premier alinéa, du présent 
article est affecté aux objectifs définis à 
l’article 3, paragraphe 2.»;

«Un montant de 21 827 310 073 EUR à 
prix courants sur le montant visé au 
paragraphe 1, premier alinéa, du présent 
article est affecté aux objectifs définis à 
l’article 3, paragraphe 2.»;
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Amendement 39
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 4 – sous-point b
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 8 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis Un nouveau paragraphe 8 bis est 
inséré:
«Les partenaires chargés de la mise en 
œuvre attribuent aux PME au moins 30 % 
du montant total disponible au titre du 
volet d’action STEP.»

Amendement 40
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 13 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Au moins 75 % de la garantie de 
l’Union aux fins du compartiment “UE” 
visée à l’article 4, paragraphe 1, premier 
alinéa, soit au moins 25 239 232 554 EUR, 
sont accordés au Groupe BEI. Le Groupe 
BEI fournit une contribution financière 
globale d’un montant d’au moins 
6 309 808 138 EUR. Cette contribution est 
accordée d’une manière et sous une forme 
qui facilitent la mise en œuvre du Fonds 
InvestEU et la réalisation des objectifs 
fixés à l’article 15, paragraphe 2. ».

4. 75 % de la garantie de l’Union aux 
fins du compartiment “UE” visée à 
l’article 4, paragraphe 1, premier alinéa, 
soit 27 489 232 554 EUR, sont accordés au 
Groupe BEI. Le Groupe BEI fournit une 
contribution financière globale d’un 
montant de 6 872 308 138 EUR. Cette 
contribution est accordée d’une manière et 
sous une forme qui facilitent la mise en 
œuvre du Fonds InvestEU et la réalisation 
des objectifs fixés à l’article 15, 
paragraphe 2. ».

Lorsque les partenaires chargés de la 
mise en œuvre n’utilisent pas pleinement 
les 25 % restants de la garantie de 
l’Union au titre du compartiment «UE», 
la Commission peut décider qu’ils ne 
disposent pas d’une capacité d’absorption 
suffisante et, à titre exceptionnel, 
autoriser le Groupe BEI à se voir 
accorder temporairement le montant 
excédentaire.
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Amendement 41
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6 bis (nouveau)
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 13

Texte proposé par la Commission Amendement

6 bis) À l’article 13, le paragraphe 
suivant est inséré:
«6 bis. Le Groupe BEI veille à ce que:
a) au moins 40 % de la garantie de 
l’Union accordée au Groupe BEI 
soutienne les investissements dans des 
projets non négociables en banque;
b) au moins 35 % de la garantie de 
l’Union accordée au groupe BEI 
soutienne des projets transfrontaliers.»

Amendement 42
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6 ter (nouveau)
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 13

Texte proposé par la Commission Amendement

6 ter) À l’article 13, le paragraphe 
suivant est inséré:
«6 bis. Le groupe BEI s’efforce de 
préserver un équilibre géographique, en 
particulier eu égard aux projets 
transfrontaliers.»

Amendement 43
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6 quater (nouveau)
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 13 – paragraphe 5

Texte proposé par la Commission Amendement

6 quater L’article 13, paragraphe 5, 
est remplacé par le texte suivant:
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«Les 25 % restants de la garantie de 
l’Union aux fins du compartiment «UE» 
sont accordés à d’autres partenaires 
chargés de la mise en œuvre, à moins que 
la Commission adopte la décision visée au 
paragraphe 4. Les partenaires chargés de 
la mise en œuvre apportent également une 
contribution financière à fixer dans les 
accords de garantie.».

Amendement 44
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6 quinquies (nouveau)
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 13

Texte proposé par la Commission Amendement

6 quinquies) À l’article 13, le 
paragraphe suivant est inséré:
«5 bis. La Commission mentionne et 
motive toute décision autorisant le Groupe 
BEI à se voir accorder plus de 75 % de la 
garantie dans le rapport annuel au 
Parlement européen visé à l’article 7 du 
règlement.../... (règlement STEP). Elle 
mentionne également toute action visant à 
accroître la capacité d’absorption des 
autres partenaires chargés de la mise en 
œuvre.».

Amendement 45
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 6 sexies (nouveau)
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 19 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

6 sexies À l’article 19, 
paragraphe 1, le deuxième alinéa est 
remplacé par le texte suivant:
«Le partenaire chargé de la mise en 
œuvre est, à ses propres risques, exposé de 
manière appropriée aux opérations de 
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financement et d’investissement 
soutenues par la garantie de l’Union, à 
moins que, exceptionnellement, les 
objectifs d’action ciblés par le produit 
financier à mettre en œuvre soient de telle 
nature que le partenaire chargé de la mise 
en œuvre ne puisse pas raisonnablement y 
apporter sa propre capacité de prise de 
risque. La garantie de l’Union couvrira 
jusqu’à 70 % de l’exposition aux risques 
dans les projets relevant du volet d’action 
STEP.»

Amendement 46
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 9
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 25 – point j

Texte proposé par la Commission Amendement

j) fournit un soutien consultatif aux 
gestionnaires de fonds de capital-
investissement actifs dans les domaines 
visés à l’article 8, paragraphe 1, point e).».

j) fournit un soutien consultatif aux 
gestionnaires de fonds de capital-
investissement actifs et autres parties 
prenantes pertinentes dans les domaines 
visés à l’article 8, paragraphe 1, point e), y 
compris en ce qui concerne la valorisation 
des actifs incorporels.».

Amendement 47
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 9 bis (nouveau)
Règlement (UE) nº 2021/523
Article 26 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

9 bis) L’article 26, paragraphe 1, est 
remplacé par le texte suivant:
«j) fournit un soutien consultatif aux 
gestionnaires de fonds de capital-
investissement actifs dans les domaines 
visés à l’article 8, paragraphe 1, point e).»
«La Commission met en place le portail 
InvestEU. Le portail InvestEU est une 
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base de données de projets aisément 
accessible et simple d’utilisation, qui 
fournit les informations utiles sur chaque 
projet. La Commission veille à ce que le 
portail InvestEU cesse d’exister une fois 
qu’il est intégré au Portail de la 
souveraineté commun, tel que visé à 
l’article 6 du [règlement STEP].»

Amendement 48
Proposition de règlement
Article 16 – alinéa 1 – point 12
Règlement (UE) nº 2021/523
Annexe I – point e 

Texte proposé par la Commission Amendement

e) jusqu’à 7 500 000 000 EUR pour 
les objectifs visés à l’article 3, 
paragraphe 2, point e).».

e) jusqu’à 10 500 000 000 EUR pour 
les objectifs visés à l’article 3, 
paragraphe 2, point e).».

Amendement 49
Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Règlement (UE) nº 2021/695
Article 12 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. L’enveloppe financière pour 
l’exécution du programme pour la période 
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2027 
est établie à 86 623 000 000 EUR à prix 
courants pour le programme spécifique 
visé à l’article 1er, paragraphe 2, point a), 
ainsi que pour l’EIT, et à 9 453 000 000 
EUR à prix courants pour le programme 
spécifique visé à l’article 1er, 
paragraphe 2, point c).

1. L’enveloppe financière pour 
l’exécution du programme pour la période 
du 1er janvier 2021 au 31 décembre 2027 
est établie à 87 423 000 000 EUR à prix 
courants pour le programme spécifique 
visé à l’article 1er, paragraphe 2, point a), 
ainsi que pour l’EIT, et à 10 453 000 000 
EUR à prix courants pour le programme 
spécifique visé à l’article 1er, 
paragraphe 2, point c).

Amendement 50
Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b – partie introductive
Règlement (UE) nº 2021/695
Article 12 – paragraphe 1



RR\1287923FR.docx 125/201 PE752.782v01-00

FR

Texte proposé par la Commission Amendement

b) au paragraphe 2, les points b) et c) 
sont remplacés par le texte suivant:

b) au paragraphe 2, le point c) est 
remplacé par le texte suivant:

Amendement 51
Proposition de règlement
Article 17 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Règlement (UE) nº 2021/695
Article 12 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

b) 46 628 000 000 EUR pour le 
pilier II «Problématiques mondiales et 
compétitivité industrielle européenne» 
pour la période allant de 2021 à 2027, 
dont:

supprimé

i) 6 775 000 000 EUR pour le pôle 
«Santé»;
ii) 1 350 000 000 EUR pour le pôle 
«Culture, créativité et société inclusive»;
iii) 1 276 000 000 EUR pour le pôle 
«Sécurité civile pour la société»;
iv) 13 229 000 000 EUR pour le pôle 
«Numérique, industrie et espace»;
v) 13 229 000 000 EUR pour le pôle 
«Climat, énergie et mobilité»;
vi) 8 799 000 000 EUR pour le pôle 
«Alimentation, bioéconomie, ressources 
naturelles, agriculture et 
environnement»;
vii) 1 970 000 000 EUR pour les 
actions directes non nucléaires du CCR;

Amendement 52
Proposition de règlement
Article 18 – alinéa 1 – point 1 – sous-point a
Règlement (UE) nº 2021/697
Article 4
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Texte proposé par la Commission Amendement

1. Conformément à l’article 12, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/695, 
l’enveloppe financière pour l’exécution du 
Fonds pour la période du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2027 est établie à 
9 453 000 000 EUR à prix courants.»;

1. Conformément à l’article 12, 
paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/695, 
l’enveloppe financière pour l’exécution du 
Fonds pour la période du 1er janvier 2021 
au 31 décembre 2027 est établie à 
10 453 000 000 EUR à prix courants.»;

Amendement 53
Proposition de règlement
Article 18 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Règlement (UE) nº 2021/697
Article 4

Texte proposé par la Commission Amendement

a) 3 151 000 000EUR pour les actions 
de recherche;

a) 3 485 000 000EUR pour les actions 
de recherche; 

Amendement 54
Proposition de règlement
Article 18 – alinéa 1 – point 1 – sous-point b
Règlement (UE) nº 2021/697
Article 4

Texte proposé par la Commission Amendement

b) 6 302 000 000 EUR pour les 
actions de développement.»;

b) 6 968 000 000 EUR pour les 
actions de développement.»;

Amendement 55
Proposition de règlement
Article 18 – alinéa 1 – point 1 – sous-point c
Règlement (UE) nº 2021/697
Article 4

Texte proposé par la Commission Amendement

«Un montant de 1 500 000 000 EUR à prix 
courants sur le montant visé au 
paragraphe 2 est alloué aux appels à 
propositions ou à l’octroi de financements 
à l’appui d’investissements qui contribuent 
aux objectifs de STEP visés à l’article 2, 

«Un montant de 2 500 000 000 EUR à prix 
courants sur le montant visé au 
paragraphe 2 est alloué aux appels à 
propositions ou à l’octroi de financements 
à l’appui d’investissements qui contribuent 
aux objectifs de STEP visés à l’article 2, 
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paragraphe 1, point a) i), du règlement 
.../...70 [règlement STEP].»

paragraphe 1, point a) i), du règlement 
.../...70 [règlement STEP].»

__________________ __________________
70 Règlement .../... du Parlement européen 
et du Conseil ... [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].

70 Règlement .../... du Parlement européen 
et du Conseil ... [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].

Amendement 56

Proposition de règlement
Article 19 – alinéa 1 – point 1
Règlement (UE) nº 2021/241
Article 7

Texte proposé par la Commission Amendement

3. Sans préjudice du paragraphe 2, les 
États membres peuvent également proposer 
d’inclure dans leur plan pour la reprise et la 
résilience, en tant que coûts estimés, le 
montant de la contribution octroyée sous 
forme de liquidités aux fins du 
compartiment “États membres” en vertu 
des dispositions pertinentes du règlement 
InvestEU, exclusivement pour les mesures 
de soutien à des opérations 
d’investissement qui contribuent aux 
objectifs de STEP visés à l’article 2 du 
règlement .../...71 [règlement STEP]. Ces 
coûts ne dépassent pas 6 % de l’enveloppe 
financière totale du plan pour la reprise et 
la résilience, et les mesures concernées, 
telles qu’elles sont définies dans le plan 
pour la reprise et la résilience, respectent 
les exigences fixées par le présent 
règlement.».

3. Sans préjudice du paragraphe 2, les 
États membres peuvent également proposer 
d’inclure dans leur plan pour la reprise et la 
résilience, en tant que coûts estimés, le 
montant de la contribution octroyée sous 
forme de liquidités aux fins du 
compartiment “États membres” en vertu 
des dispositions pertinentes du règlement 
InvestEU, exclusivement pour les mesures 
de soutien à des opérations 
d’investissement qui contribuent aux 
objectifs de STEP visés à l’article 2 du 
règlement .../...71 [règlement STEP]. Ces 
coûts ne dépassent pas 10 % du montant 
financier total du plan pour la reprise et la 
résilience, et les mesures concernées, telles 
qu’elles sont définies dans le plan pour la 
reprise et la résilience, respectent les 
exigences fixées par le présent règlement.

__________________ __________________
71 Règlement .../... du Parlement européen 
et du Conseil ... [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].

71 Règlement .../... du Parlement européen 
et du Conseil ... [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].
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AVIS DE LA COMMISSION DE L’EMPLOI ET DES AFFAIRES SOCIALES

pour la commission des budgets et la commission de l’industrie, de la recherche et de 
l’énergie

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant la plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» (STEP) et modifiant la directive 2003/87/CE et les 
règlements (UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) nº 1303/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 
2021/241
(COM(2023)0335 – C9-0209/2023 – 2023/0199(COD))

Rapporteure pour avis: Marie-Pierre Vedrenne

AMENDEMENTS

La commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission des budgets et la 
commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétentes au fond, à prendre en 
considération les amendements suivants:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Si l’industrie de l’UE a fait la 
preuve de sa résilience intrinsèque, elle est 
néanmoins confrontée à des défis. 
L’inflation élevée, les pénuries de main-
d’œuvre, les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement post-COVID, la 
hausse des taux d’intérêt et les flambées 
des coûts de l’énergie et des prix des 
intrants pèsent sur la compétitivité de 
l’industrie de l’UE. Ces difficultés 
s’accompagnent d’une forte concurrence, 
parfois déloyale, sur un marché mondial 
fragmenté. L’UE a déjà présenté plusieurs 

(2) Si l’industrie de l’UE a fait la 
preuve de sa résilience intrinsèque, elle est 
néanmoins confrontée à des défis. 
L’inflation élevée, les pénuries de main-
d’œuvre et l’inadéquation des 
compétences, les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement post-COVID, la 
hausse des taux d’intérêt et les flambées 
des coûts de l’énergie et des prix des 
intrants pèsent sur la compétitivité de 
l’industrie de l’UE. Ces difficultés 
s’accompagnent d’une forte concurrence, 
parfois déloyale, sur un marché mondial 
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initiatives visant à soutenir son industrie, 
telles que le plan industriel du pacte vert40, 
le règlement sur les matières premières 
critiques41, le règlement pour une industrie 
«zéro net»42, le nouvel encadrement 
temporaire de crise et de transition pour les 
aides d’État43 et REPowerEU44. Bien que 
ces solutions offrent un soutien rapide et 
ciblé, l’UE a besoin d’apporter une réponse 
plus structurelle aux besoins 
d’investissement de ses industries, en 
préservant la cohésion et des conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique et en réduisant les dépendances 
stratégiques de l’UE.

fragmenté. L’UE a déjà présenté plusieurs 
initiatives visant à soutenir son industrie, 
telles que le plan industriel du pacte vert40, 
le règlement sur les matières premières 
critiques41, le règlement pour une industrie 
«zéro net»42, le nouvel encadrement 
temporaire de crise et de transition pour les 
aides d’État43 et REPowerEU44. Bien que 
ces solutions offrent un soutien rapide et 
ciblé, l’UE a besoin d’apporter une réponse 
plus structurelle aux besoins 
d’investissement de ses industries, en 
préservant la cohésion et des conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique et en réduisant les dépendances 
stratégiques de l’UE. L’Union devrait 
favoriser l’émergence d’un système 
économique mondial fondé sur un 
commerce ouvert et fondé sur des règles, 
qui respecte et favorise la durabilité 
sociale, environnementale et économique 
et la création d’emplois de qualité.

__________________ __________________
40 Communication de la Commission 
relative à un plan industriel du pacte vert 
pour l’ère du zéro émission nette, 
COM(2023) 62 final. 

40 Communication de la Commission 
relative à un plan industriel du pacte vert 
pour l’ère du zéro émission nette, 
COM(2023) 62 final.

41 COM(2023) 160 final 41 COM(2023) 160 final
42 COM(2023) 161 final 42 COM(2023) 161 final
43 Communication de la Commission 
relative à un encadrement temporaire de 
crise et de transition pour les mesures 
d’aide d’État (JO C 101 du 17.3.2023, 
p. 3).

43 Communication de la Commission 
relative à un encadrement temporaire de 
crise et de transition pour les mesures 
d’aide d’État (JO C 101 du 17.3.2023, 
p. 3).

44 Règlement (UE) 2023/435 en ce qui 
concerne REPowerEU (JO L 63 du 
28.2.2023, p. 1). 

44 Règlement (UE) 2023/435 en ce qui 
concerne REPowerEU (JO L 63 du 
28.2.2023, p. 1).
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Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 3

Texte proposé par la Commission Amendement

(3) L’adoption et l’expansion dans 
l’Union de la deep tech et des technologies 
numériques, des technologies propres et 
des biotechnologies seront essentielles 
pour saisir les opportunités et atteindre les 
objectifs des transitions écologique et 
numérique, et favoriser ainsi la 
compétitivité de l’industrie européenne et 
sa durabilité. Une action immédiate est 
donc nécessaire pour soutenir le 
développement ou la production de ces 
technologies dans l’Union, en préservant et 
en renforçant leurs chaînes de valeur, ce 
qui réduira les dépendances stratégiques de 
l’Union, et en remédiant aux pénuries 
existantes de main-d’œuvre et de 
compétences dans ces secteurs grâce à des 
formations et à des apprentissages et à la 
création d’emplois attractifs et de qualité 
accessibles à tous.

(3) L’adoption et l’expansion dans 
l’Union de la deep tech et des technologies 
numériques, des technologies propres et 
des biotechnologies seront essentielles 
pour saisir les opportunités et atteindre les 
objectifs des transitions écologique et 
numérique, et favoriser ainsi la 
compétitivité de l’industrie européenne et 
sa durabilité. Une action immédiate est 
donc nécessaire pour soutenir le 
développement ou la production de ces 
technologies dans l’Union, en préservant et 
en renforçant leurs chaînes de valeur, ce 
qui réduira les dépendances stratégiques de 
l’Union, notamment à l’égard de régimes 
non démocratiques, et en remédiant aux 
pénuries existantes de main-d’œuvre et de 
compétences dans ces secteurs par la 
formation et l’apprentissage, la 
coopération avec les prestataires 
d’enseignement et de formation, et la 
création d’emplois attractifs et de qualité 
accessibles à tous. Ces mesures pourraient 
aider à surmonter les différences 
structurelles entre les régions, à résoudre 
le problème de la fuite des cerveaux et à 
réduire les inégalités sociales, notamment 
entre les hommes et les femmes. 

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

5) Il ne sera pas possible de renforcer 
la capacité de production des technologies 
clés dans l’Union sans une main-d’œuvre 
qualifiée importante. Or, les pénuries de 
main-d’œuvre et de compétences se sont 

5) Il ne sera pas possible de renforcer 
la capacité de production des technologies 
clés dans l’Union sans une main-d’œuvre 
qualifiée importante. Or, les pénuries de 
main-d’œuvre et les 
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aggravées dans tous les secteurs, y compris 
ceux considérés comme essentiels à la 
transition écologique et numérique, et elles 
mettent en péril l’essor de technologies 
clés sur fond, également, d’évolution 
démographique. Par conséquent, il est 
nécessaire de stimuler l’entrée sur le 
marché du travail d’un plus grand nombre 
de personnes utiles pour les secteurs 
stratégiques, notamment en créant des 
emplois et des places d’apprentissage pour 
les jeunes et les personnes défavorisées, et 
plus particulièrement pour les jeunes qui 
ne travaillent pas et ne suivent ni études ni 
formation. Ce soutien viendra compléter 
un certain nombre d’autres actions visant 
à répondre aux besoins en compétences 
découlant de la transition, décrits dans la 
stratégie de l’UE en matière de 
compétences45.

pénuries/inadéquations de compétences se 
sont aggravées dans tous les secteurs, y 
compris ceux considérés comme essentiels 
à la transition écologique et numérique, et 
elles mettent en péril l’essor de 
technologies clés sur fond, également, 
d’évolution démographique. Il est par 
conséquent nécessaire de remédier aux 
causes profondes de ces pénuries et 
inadéquations, de combler l’écart entre 
les compétences des travailleurs et les 
besoins du marché du travail et de 
favoriser l’intégration d’un plus grand 
nombre de personnes sur le marché du 
travail dans les secteurs stratégiques, 
notamment par la promotion du dialogue 
social, la création d’emplois de qualité et 
de postes payés ou rémunérés pour 
l’apprentissage des jeunes et des personnes 
défavorisées, en particulier les jeunes qui 
ne travaillent pas, ne suivent pas d’études 
ou de formation (NEET) et les jeunes 
handicapés. Il convient également 
d’accroître l’attrait des carrières 
techniques, en particulier auprès des 
femmes. Il est dès lors essentiel de 
faciliter l’intégration des femmes 
conformément à la stratégie européenne 
d’égalité entre les hommes et les femmes 
et de lutter contre les stéréotypes de genre 
en matière d’éducation et d’emploi. Ce 
soutien viendra compléter un certain 
nombre d’autres actions visant à répondre 
aux besoins en compétences découlant de 
la transition, décrits dans la stratégie de 
l’Union en matière de compétences45.À cet 
égard, l’Année européenne des 
compétences 2023 a un rôle important à 
jouer pour continuer à promouvoir un 
état d’esprit tourné vers la reconversion et 
le perfectionnement professionnels, 
stimuler la compétitivité des entreprises de 
l’Union, en particulier des PME, et 
contribuer à la création d’emplois de 
qualité en vue de réaliser tout le potentiel 
de la transition écologique et numérique 
d’une manière socialement équitable, 
inclusive et juste. 
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__________________ __________________
45 Communication – Stratégie européenne 
en matière de compétences en faveur de la 
compétitivité durable, de l’équité sociale et 
de la résilience, COM(2020) 274 final.

45 Communication – Stratégie européenne 
en matière de compétences en faveur de la 
compétitivité durable, de l’équité sociale et 
de la résilience, COM(2020) 274 final.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 5 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(5 bis) La communication de la 
Commission intitulée «La compétitivité à 
long terme de l’UE: se projeter au-delà 
de 2030» fixe l’objectif de rationaliser et 
de simplifier de 25 % les exigences en 
matière de rapports dans les domaines 
écologique, numérique et économique, et 
la Commission a l’intention de présenter 
une proposition à cet effet d’ici 
à l’automne 2023. Il convient que la 
Commission démontre cet engagement 
rapidement, en améliorant la compétitivité 
de toutes les entreprises de l’Union, y 
compris les petites et moyennes 
entreprises (PME), et en relevant le 
niveau des conditions de base pour la 
justice sociale et la prospérité. Il importe 
de rappeler que les PME forment l’épine 
dorsale de notre cohésion sociale.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 6

Texte proposé par la Commission Amendement

(6) L’ampleur des investissements 
nécessaires à la transition nécessite de 
mobiliser tous les financements disponibles 
au titre des programmes et fonds existants 
de l’UE, y compris ceux qui accordent une 
garantie budgétaire à des opérations de 

(6) L’ampleur des investissements 
nécessaires à la transition nécessite de 
mobiliser tous les financements disponibles 
au titre des programmes et fonds existants 
de l’UE, et de les utiliser de manière 
effective, y compris ceux qui accordent une 
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financement et d’investissement et à la 
mise en œuvre d’instruments financiers et 
d’opérations de financement mixte. Ces 
financements devraient être déployés de 
manière plus souple, afin de fournir 
rapidement un soutien ciblé à des 
technologies critiques dans des secteurs 
stratégiques. Une plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» 
(STEP) devrait donc apporter une réponse 
structurelle aux besoins d’investissement 
de l’Union en aidant à mieux orienter les 
fonds existants de l’Union vers des 
investissements critiques destinés à 
soutenir le développement ou la production 
de technologies critiques, tout en 
maintenant des conditions de concurrence 
équitables au sein du marché unique, ce qui 
permettrait de préserver la cohésion et 
d’œuvrer pour assurer une répartition 
géographiquement équilibrée des projets 
financés au titre de STEP conformément au 
mandat de chaque programme.

garantie budgétaire à des opérations de 
financement et d’investissement et à la 
mise en œuvre d’instruments financiers et 
d’opérations de financement mixte. Ces 
financements devraient être déployés sans 
formalités administratives inutiles et aller 
dans le sens du programme «Mieux 
légiférer» de la Commission en réduisant 
la charge réglementaire pesant sur les 
entreprises européennes. Ils devraient par 
ailleurs être déployés de manière plus 
souple, afin de fournir rapidement un 
soutien ciblé à des technologies critiques 
dans des secteurs stratégiques. Une 
plateforme «Technologies stratégiques 
pour l’Europe» (STEP) devrait donc 
apporter une réponse structurelle aux 
besoins d’investissement de l’Union en 
aidant à mieux orienter les fonds existants 
de l’Union vers des investissements 
critiques destinés à soutenir le 
développement ou la production de 
technologies critiques, tout en maintenant 
des conditions de concurrence équitables 
au sein du marché unique, ce qui 
permettrait de préserver la cohésion et 
d’œuvrer pour assurer une répartition 
géographiquement équilibrée des projets 
financés au titre de STEP conformément au 
mandat de chaque programme. Tout 
financement de projet au titre de STEP 
devrait être conforme aux principes du 
socle européen des droits sociaux.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Un «label de souveraineté» devrait 
être décerné aux projets qui contribuent 
aux objectifs de STEP, à condition qu’ils 
aient été évalués et respectent les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, établies par un appel à 

(8) Un «label de souveraineté» devrait 
être décerné aux projets qui contribuent 
aux deux objectifs de STEP, à condition 
qu’ils aient été évalués et respectent les 
exigences minimales de qualité, 
notamment les critères d’éligibilité, 
d’exclusion et d’attribution, établies par un 
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propositions au titre d’Horizon Europe, du 
programme pour une Europe numérique50, 
du programme «L’UE pour la santé»51, du 
Fonds européen de la défense ou du Fonds 
pour l’innovation, que les projets 
concernés aient ou non reçu un 
financement au titre de ces instruments. 
Ces exigences minimales de qualité seront 
établies de manière à permettre 
l’identification de projets de haute qualité. 
Ce label devrait servir de label de qualité 
pour aider les projets à attirer des 
investissements publics et privés en 
certifiant leur contribution aux objectifs de 
STEP. De surcroît, il contribuera aussi à 
améliorer l’accès aux financements de 
l’UE, notamment en facilitant le cumul ou 
la combinaison de financements provenant 
de plusieurs instruments de l’Union.

appel à propositions au titre d’Horizon 
Europe, du programme pour une Europe 
numérique, du programme «L’UE pour la 
santé», du Fonds européen de la défense ou 
du Fonds pour l’innovation, que les projets 
concernés aient ou non reçu un 
financement au titre de ces instruments. 
Ces exigences minimales de qualité seront 
établies de manière à permettre 
l’identification de projets de haute qualité. 
Ce label devrait servir de label de qualité 
pour aider les projets à attirer des 
investissements publics et privés en 
certifiant leur contribution aux objectifs de 
STEP. De surcroît, il contribuera aussi à 
améliorer l’accès aux financements de 
l’UE, notamment en facilitant le cumul ou 
la combinaison de financements provenant 
de plusieurs instruments de l’Union.

__________________ __________________
50 Règlement (UE) 2021/694 établissant le 
programme pour une Europe numérique 
(JO L 166 du 11.5.2021, p. 1).

50 Règlement (UE) 2021/694 établissant le 
programme pour une Europe numérique 
(JO L 166 du 11.5.2021, p. 1).

51 Règlement (UE) 2021/522 établissant un 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé (programme «L’UE 
pour la santé») (JO L 107 du 26.3.2021, 
p. 1).

51 Règlement (UE) 2021/522 établissant un 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé (programme «L’UE 
pour la santé») (JO L 107 du 26.3.2021, 
p. 1).

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 15

Texte proposé par la Commission Amendement

(15) Le FSE+58, principal fonds de l’UE 
pour l’investissement dans les ressources 
humaines, est un outil essentiel pour 
promouvoir le développement des 
compétences. Afin de faciliter le recours à 
ce Fonds pour la réalisation des objectifs 
de STEP, il devrait être possible de 
l’utiliser pour financer des investissements 
visant à former une main-d’œuvre qualifiée 
et résiliente, prête pour le monde du travail 

(15) Le FSE+58, principal fonds de l’UE 
pour l’investissement dans les ressources 
humaines, est un outil essentiel pour 
promouvoir le développement des 
compétences. Afin de faciliter le recours à 
ce Fonds pour la réalisation des objectifs 
de STEP, il devrait être possible de 
l’utiliser pour financer des investissements 
visant à former une main-d’œuvre qualifiée 
et résiliente, prête pour le monde du travail 



RR\1287923FR.docx 137/201 PE752.782v01-00

FR

de demain. de demain, tout en soutenant le 
développement individuel et les choix des 
travailleurs.

__________________ __________________
58 Règlement (UE) 2021/1057 instituant le 
Fonds social européen plus (FSE+) (JO 
L 231 du 30.6.2021, p. 21).

58 Règlement (UE) 2021/1057 instituant le 
Fonds social européen plus (FSE+) (JO 
L 231 du 30.6.2021, p. 21).

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Afin de contribuer à accélérer les 
investissements et de prévoir des liquidités 
immédiatement disponibles pour des 
investissements à l’appui des objectifs de 
STEP dans le cadre du FEDER, du FSE+59 
et du FTJ, il conviendrait de prévoir un 
montant supplémentaire de préfinancement 
exceptionnel, décaissable en une seule fois, 
pour les priorités consacrées à des 
investissements au profit des objectifs de 
STEP. Ce préfinancement supplémentaire 
devrait s’appliquer à l’ensemble de la 
dotation du FTJ, compte tenu de la 
nécessité d’accélérer sa mise en œuvre et 
du fait que son soutien aux États membres 
est étroitement lié à la réalisation des 
objectifs de STEP. Les règles applicables à 
ces montants de préfinancement 
exceptionnel devraient être cohérentes avec 
les règles de préfinancement définies dans 
le règlement (UE) 2021/1060. En outre, 
afin d’encourager davantage la réalisation 
de tels investissements et d’accélérer leur 
mise en œuvre, il devrait être possible de 
relever à 100 % le taux de financement de 
l’Union pour les priorités STEP. Dans le 
cadre de la poursuite des nouveaux 
objectifs de STEP, les autorités de gestion 
sont encouragées à appliquer certains 
critères sociaux ou à promouvoir des 
résultats sociaux positifs, tels que la 
création de places d’apprentissage et 

(16) Afin de contribuer à accélérer les 
investissements et de prévoir des liquidités 
immédiatement disponibles pour des 
investissements à l’appui des objectifs de 
STEP dans le cadre du FEDER, du FSE+59 
et du FTJ, il conviendrait de prévoir un 
montant supplémentaire de préfinancement 
exceptionnel, décaissable en une seule fois, 
pour les priorités consacrées à des 
investissements au profit des objectifs de 
STEP. Ce préfinancement supplémentaire 
devrait s’appliquer à l’ensemble de la 
dotation du FTJ, compte tenu de la 
nécessité d’accélérer sa mise en œuvre et 
du fait que son soutien aux États membres 
est étroitement lié à la réalisation des 
objectifs de STEP. Les règles applicables à 
ces montants de préfinancement 
exceptionnel devraient être cohérentes avec 
les règles de préfinancement définies dans 
le règlement (UE) 2021/1060. En outre, 
afin d’encourager davantage la réalisation 
de tels investissements et d’accélérer leur 
mise en œuvre, il devrait être possible de 
relever à 100 % le taux de financement de 
l’Union pour les priorités STEP. Dans le 
cadre de la poursuite des nouveaux 
objectifs de STEP, les autorités de gestion 
devraient appliquer des critères 
d’attribution sociaux et promouvoir des 
résultats sociaux positifs, tels que la 
création de places d’apprentissage payées 
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d’emplois pour les jeunes défavorisés, en 
particulier ceux qui ne travaillent pas et ne 
suivent ni études ni formation, en 
appliquant les critères d’attribution sociaux 
prévus dans les directives sur les marchés 
publics aux projets mis en œuvre par un 
organisme soumis à l’obligation de passer 
un marché public, et en payant les salaires 
applicables convenus dans le cadre de 
négociations collectives.

ou rémunérées et d’emplois de qualité 
pour les jeunes défavorisés, en particulier 
ceux qui ne travaillent pas et ne suivent ni 
études ni formation, en appliquant les 
critères d’attribution sociaux prévus dans 
les directives sur les marchés publics aux 
projets mis en œuvre par un organisme 
soumis à l’obligation de passer un marché 
public, et en payant les salaires applicables 
convenus dans le cadre de négociations 
collectives.

__________________ __________________
59 Règlement (UE) 2021/1057 instituant le 
Fonds social européen plus (FSE+) (JO 
L 231 du 30.6.2021, p. 21).

59 Règlement (UE) 2021/1057 instituant le 
Fonds social européen plus (FSE+) (JO 
L 231 du 30.6.2021, p. 21).

Amendement 9

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En vue de renforcer la souveraineté 
et la sécurité européennes, d’accélérer les 
transitions écologique et numérique de 
l’Union et d’accroître sa compétitivité, de 
réduire ses dépendances stratégiques, 
d’œuvrer en faveur de conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique pour les investissements dans 
l’ensemble de l’Union, et de promouvoir 
un accès inclusif à des emplois attractifs et 
de qualité, la plateforme poursuit les 
objectifs suivants:

1. En vue de renforcer la souveraineté 
et la sécurité européennes, d’accélérer les 
transitions écologique et numérique de 
l’Union et d’accroître sa compétitivité, de 
réduire ses dépendances stratégiques, 
d’œuvrer en faveur de conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique pour les investissements dans 
l’ensemble de l’Union, et de promouvoir 
un accès inclusif à la formation et à des 
emplois attractifs et de qualité pour tous, la 
plateforme:

Amendement 10

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) soutenir le développement ou la 
production de technologies critiques dans 
l’ensemble de l’Union ou préserver et 

a) soutient le développement ou la 
production de technologies critiques dans 
l’ensemble de l’Union ou préserve et 
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renforcer leurs chaînes de valeur 
respectives dans les domaines suivants:

renforce leurs chaînes de valeur 
respectives dans les domaines suivants:

Amendement 11

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point a – sous-point ii

Texte proposé par la Commission Amendement

ii) technologies propres; ii) technologies propres, y compris 
celles visées par le [règlement 2023/0081];

Amendement 12

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) solutions aux pénuries de main-
d’œuvre et de compétences critiques pour 
tous les types d’emplois de qualité 
nécessaires pour atteindre l’objectif visé 
au point a).

supprimé

Amendement 13

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – alinéa 1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Parallèlement à l’objectif susvisé, la 
plateforme contribue, notamment par des 
activités de formation et d’apprentissage 
tout au long de la vie, à la réduction des 
pénuries de main-d’œuvre et de 
compétences critiques pour tous les types 
d’emplois de qualité liés aux technologies 
indiquées aux points i), ii) et iii), et 
applique des critères d’attribution sociaux 
visant à contribuer à la réalisation de 
résultats sociaux positifs. Les mesures 
visant à remédier aux pénuries de 
compétences dans ces technologies sont 
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prises, le cas échéant, en étroite 
collaboration avec les partenaires sociaux 
et les initiatives existantes en matière 
d’éducation et de formation, en 
particulier les académies industrielles 
européennes du «zéro net», notamment en 
utilisant les programmes d’apprentissage 
élaborés par elles.

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les critères d’attribution sociaux 
visés au paragraphe 1 respectent le droit 
du travail des États membres et de 
l’Union, les droits sociaux et les 
conventions collectives en vigueur. Ils 
comprennent également des objectifs bien 
définis en matière de qualification, de 
renforcement des compétences et de 
reconversion professionnelle des 
travailleurs, ainsi que la promotion de 
marchés du travail inclusifs grâce à des 
mesures visant à améliorer l’égalité de 
genre et la diversité au travail, notamment 
par l’inclusion de personnes handicapées 
ou de jeunes ne travaillant pas, ne suivant 
pas d’études ou de formation (NEET), ou 
par le développement d’apprentissages de 
qualité payés ou rémunérés. Nonobstant 
la directive 2014/24/UE, les critères 
d’attribution sociaux font également 
partie de toute procédure d’évaluation et 
de sélection des marchés publics 
lorsqu’un projet soutenu par la 
plateforme est mis en œuvre.
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Amendement 15

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission attribue un label de 
souveraineté à toute action contribuant à la 
réalisation de l’un des objectifs de la 
plateforme, pour autant que cette action ait 
été évaluée et respecte les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, définies par un appel à 
propositions au titre du règlement (UE) 
2021/695, du règlement (UE) 2021/694, du 
règlement (UE) 2021/697, du règlement 
(UE) 2021/522 ou du règlement délégué 
(UE) 2019/856 de la Commission.

1. La Commission attribue un label de 
souveraineté à toute action contribuant à la 
réalisation des objectifs et au respect des 
exigences de la plateforme définis à 
l’article 2, pour autant que cette action ait 
été évaluée et respecte les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, définies par un appel à 
propositions au titre du règlement (UE) 
2021/695, du règlement (UE) 2021/694, du 
règlement (UE) 2021/697, du règlement 
(UE) 2021/522 ou du règlement délégué 
(UE) 2019/856 de la Commission.

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 6

Texte proposé par la Commission Amendement

6. Les projets stratégiques recensés 
conformément au [règlement pour une 
industrie «zéro net»] et au [règlement sur 
les matières premières critiques] qui 
relèvent du champ d’application de 
l’article 2 et qui reçoivent une contribution 
au titre des programmes visés à l’article 3 
peuvent également recevoir une 
contribution de tout autre programme de 
l’Union, y compris de fonds en gestion 
partagée, pour autant que les contributions 
ne couvrent pas les mêmes coûts. Les 
règles du programme de l’Union concerné 
s’appliquent à la contribution qu’il apporte 
au projet stratégique. Le financement ainsi 
cumulé n’excède pas le montant total des 
coûts éligibles du projet stratégique. Le 
soutien provenant des différents 
programmes de l’Union peut être calculé 

6. Les projets stratégiques qui 
respectent les objectifs et satisfont aux 
exigences du paragraphe 2, ont été 
recensés conformément au [règlement pour 
une industrie «zéro net»] et au [règlement 
sur les matières premières critiques] et 
reçoivent une contribution au titre des 
programmes visés à l’article 3 peuvent 
également recevoir une contribution de tout 
autre programme de l’Union, y compris de 
fonds en gestion partagée, pour autant que 
les contributions ne couvrent pas les 
mêmes coûts. Les règles du programme de 
l’Union concerné s’appliquent à la 
contribution qu’il apporte au projet 
stratégique. Le financement ainsi cumulé 
n’excède pas le montant total des coûts 
éligibles du projet stratégique. Le soutien 
provenant des différents programmes de 
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au prorata conformément aux documents 
énonçant les conditions du soutien.

l’Union peut être calculé au prorata 
conformément aux documents énonçant les 
conditions du soutien.

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission met en place un 
site web spécifique accessible au public 
(ci-après le «Portail de la souveraineté»), 
qui fournit aux investisseurs des 
informations sur les possibilités de 
financement de projets liés aux objectifs de 
la plateforme et donne de la visibilité à ces 
projets, notamment en affichant les 
informations suivantes:

1. La Commission met en place un 
site web spécifique accessible au public 
(ci-après le «Portail de la souveraineté») 
pour tous les utilisateurs dont ceux 
présentant un handicap, qui fournit aux 
investisseurs des informations sur les 
possibilités de financement de projets liés 
aux objectifs de la plateforme et donne de 
la visibilité à ces projets, notamment en 
affichant les informations suivantes:

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – point c bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

c bis) les appels à propositions et appels 
d’offres en cours et à venir en rapport 
avec les académies européennes de 
l’industrie «zéro net», la mise en œuvre de 
leurs programmes d’apprentissage et 
d’autres initiatives de formation dans le 
domaine des technologies à zéro émission 
nette;

Amendement 19

Proposition de règlement
Article 12 – alinéa 1 – point 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Outre le préfinancement prévu pour les Outre le préfinancement prévu pour les 
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programmes à l’article 90, paragraphes 1 
et 2, du règlement (UE) 2021/1060, lorsque 
la Commission approuve une modification 
d’un programme comprenant une ou 
plusieurs priorités consacrées à des 
opérations soutenues par le FSE+ qui 
contribuent aux objectifs de STEP visés à 
l’article 2 du règlement .../..66 [règlement 
STEP], elle verse un préfinancement 
exceptionnel de 30 % sur la base de la 
dotation allouée à ces priorités. Ce 
préfinancement exceptionnel est versé au 
plus tard le 31 décembre 2024, à condition 
que la Commission ait adopté la décision 
approuvant la modification du programme 
au plus tard le 31 octobre 2024.

programmes à l’article 90, paragraphes 1 
et 2, du règlement (UE) 2021/1060, lorsque 
la Commission approuve une modification 
d’un programme comprenant une ou 
plusieurs priorités consacrées à des 
opérations soutenues par le FSE+ qui 
contribuent aux objectifs de STEP visés à 
l’article 2 du règlement .../..66 [règlement 
STEP], elle verse un préfinancement 
exceptionnel de 30 % sur la base de la 
dotation allouée à ces priorités. Ce 
préfinancement exceptionnel bénéficie 
également aux opérations qui contribuent 
à la mise en œuvre des programmes 
d’apprentissage des académies 
européennes de l’industrie «zéro net», 
ainsi qu’à la formation des jeunes et à la 
qualification, au renforcement des 
compétences et à la reconversion 
professionnelle des travailleurs dans le 
domaine des technologies à zéro émission 
nette. Ce préfinancement exceptionnel est 
versé au plus tard le 31 décembre 2024, à 
condition que la Commission ait adopté la 
décision approuvant la modification du 
programme au plus tard le 
31 octobre 2024.

__________________ __________________
66 Règlement.../... du Parlement européen et 
du Conseil... [insérer l’intitulé complet et la 
référence au JO].

66 Règlement.../... du Parlement européen et 
du Conseil... [insérer l’intitulé complet et la 
référence au JO].

(Cette modification s’applique à 
l’ensemble du texte; son adoption impose 
des adaptations techniques dans tout le 
texte.)
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AVIS DE LA COMMISSION DE L’ENVIRONNEMENT, DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

à l’intention de la commission des budgets et de la commission de l’industrie, de la recherche 
et de l’énergie

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant la plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» (STEP) et modifiant la directive 2003/87/CE et les 
règlements (UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) nº 1303/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 
2021/241
(COM(2023)0335 – C9-0209/2023 – 2023/0199(COD))

Rapporteur pour avis: Tiemo Wölken

AMENDEMENTS

La commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 
commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à prendre en 
considération ce qui suit: 

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 12

Texte proposé par la Commission Amendement

(12) Il convient de modifier la directive 
2003/87/CE54 afin de permettre un surcroît 
de financement en prévoyant une 
enveloppe financière de 5 milliards d’euros 
pour la période 2024-2027. Le Fonds pour 
l’innovation soutient les investissements 
dans des technologies innovantes à faible 
intensité de carbone, un domaine qui serait 
couvert par STEP. Augmenter le volume 
de ce fonds devrait donc permettre d’offrir 
des financements conformes à l’objectif de 
soutien du développement ou de la 
production dans l’Union de technologies 
propres critiques. Conformément aux 
objectifs de cohésion et de promotion du 
marché unique, et afin de soutenir la 
transition écologique et le développement 
de technologies propres dans l’ensemble de 

(12) Il convient de modifier la directive 
2003/87/CE afin de permettre un surcroît 
de financement en prévoyant une 
enveloppe financière de 5 milliards d’euros 
pour la période 2024-2027 au titre du 
cadre financier pluriannuel. Le Fonds 
pour l’innovation soutient les 
investissements dans des technologies 
innovantes à faible intensité de carbone, un 
domaine qui serait couvert par STEP. 
Augmenter le volume de ce fonds devrait 
donc permettre d’offrir des financements 
conformes à l’objectif de soutien du 
développement ou de la production dans 
l’Union de technologies propres critiques. 
Les appels à propositions devraient être 
conçus et alignés pour atteindre les 
objectifs de l’Union en matière de 
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l’Union, cette enveloppe financière 
supplémentaire devrait être mise à 
disposition au moyen d’appels à 
propositions ouverts aux entités des États 
membres dont le PIB moyen par habitant 
est inférieur à la moyenne de l’EU-27 
mesurée en standards de pouvoir d’achat 
(SPA) et calculée sur la base des données 
de l’Union pour la période 2015-2017.

capacités de production nationales dans 
les principales chaînes de valeur 
industrielles. Conformément aux objectifs 
de cohésion et de promotion du marché 
unique, et afin de soutenir une transition 
écologique et juste et le développement de 
technologies propres dans l’ensemble de 
l’Union, 75 % de cette enveloppe 
financière supplémentaire devrait être mise 
à disposition au moyen d’appels à 
propositions ouverts aux entités des États 
membres dont le PIB moyen par habitant 
est inférieur à la moyenne de l’EU-27 
mesurée en standards de pouvoir d’achat 
(SPA) et calculée sur la base des données 
de l’Union pour la période 2015-2017.

_________________ _________________
54 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
25.10.2003, p. 32).

54 Directive 2003/87/CE établissant un 
système d’échange de quotas d’émission de 
gaz à effet de serre (JO L 275 du 
25.10.2003, p. 32).

Amendement 2

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. Lorsqu’ils décident des projets 
d’investissement à financer sur leurs parts 
respectives du Fonds pour la modernisation 
en vertu de l’article 10 quinquies de la 
directive 2003/87/CE, les États membres 
considèrent comme prioritaires les projets 
portant sur des technologies propres 
critiques qui ont obtenu le label de 
souveraineté conformément au 
paragraphe 1. Les États membres peuvent 
également décider d’octroyer un soutien 
national à des projets ayant obtenu le label 
de souveraineté qui contribuent à l’objectif 
de la plateforme visé à l’article 2, 
paragraphe 1, point a) ii).

4. Lorsqu’ils décident des projets 
d’investissement à financer sur leurs parts 
respectives du Fonds pour la modernisation 
en vertu de l’articles 10 quinquies de la 
directive 2003/87/CE, les États membres 
considèrent comme prioritaires les projets 
portant sur des technologies propres 
critiques qui ont obtenu le label de 
souveraineté conformément au 
paragraphe 1 et qui portent une attention 
particulière à une transition juste et 
inclusive. Les États membres peuvent 
également décider d’octroyer un soutien 
national à des projets ayant obtenu le label 
de souveraineté qui contribuent à l’objectif 
de la plateforme visé à l’article 2, 
paragraphe 1, point a) ii).
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Amendement 3

Proposition de règlement
Article 9 – point 1
Directive 2003/87/CE
Article 10 bis – paragraphe 8 – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

«Outre les quotas visés aux premier, 
deuxième, troisième, quatrième et 
cinquième alinéas du présent paragraphe, 
le Fonds pour l’innovation met également 
en œuvre, pour la période allant du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2027, une 
enveloppe financière de 
5 000 000 000 EUR à prix courants pour 
soutenir des investissements contribuant à 
l’objectif de STEP visé à l’article 2, 
point a) ii), du règlement …/…63 
[règlement STEP]. Cette enveloppe 
financière n’est mise à disposition que pour 
soutenir des investissements dans des États 
membres dont le PIB moyen par habitant 
est inférieur à la moyenne de l’EU-27 
mesurée en standards de pouvoir d’achat 
(SPA) et calculée sur la base des données 
de l’Union pour la période 2015-2017.»

«Outre les quotas visés aux premier, 
deuxième, troisième, quatrième et 
cinquième alinéas du présent paragraphe, 
le Fonds pour l’innovation met également 
en œuvre, pour la période allant du 
1er janvier 2024 au 31 décembre 2027, une 
enveloppe financière de 
5 000 000 000 EUR à prix courants, tel que 
le prévoit le règlement (UE, Euratom) 
2020/2093 pour soutenir des 
investissements contribuant à l’objectif de 
STEP visé à l’article 2, point a) ii), du 
règlement.../...63 [règlement STEP]. 75 % 
de cette enveloppe financière n’est mise à 
disposition que pour soutenir des 
investissements dans des États membres 
dont le PIB moyen par habitant est 
inférieur à la moyenne de l’EU-27 mesurée 
en standards de pouvoir d’achat (SPA) et 
calculée sur la base des données de l’Union 
pour la période 2015-2017.

En outre, dans les appels à propositions 
consacrés à cette enveloppe financière, 
une attention particulière est accordée à 
la capacité des projets à promouvoir une 
transition juste et inclusive dans les États 
membres, tout en mettant en œuvre les 
objectifs et les critères du Fonds pour 
l’innovation énoncés dans le présent 
paragraphe (à savoir l’article 10 bis, 
paragraphe 8, de la directive SEQE) et en 
visant un équilibre géographique du 
soutien financier.

_________________ _________________
63 Règlement …/… du Parlement européen 
et du Conseil… [insérer l’intitulé complet 

63 Règlement …/… du Parlement européen 
et du Conseil… [insérer l’intitulé complet 
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et la référence au JO]. et la référence au JO].
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AVIS DE LA COMMISSION DU DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL

à l’intention de la commission des budgets et de la commission de l’industrie, de la recherche 
et de l’énergie

sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil établissant la plateforme 
«Technologies stratégiques pour l’Europe» (STEP) et modifiant la directive 2003/87/CE et les 
règlements (UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) nº 1303/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 
2021/241
(COM(2023)0335 – C9-0209/2023 – 2023/0199(COD))

Rapporteure pour avis: Rovana Plumb

JUSTIFICATION SUCCINCTE

 Contexte de la proposition législative

Grâce à son marché intérieur européen, l’Union dispose d’atouts importants pour attirer des 
investissements durables, et elle a fait la preuve de son engagement en vue de créer des 
conditions favorables au développement des entreprises, en particulier celles qui contribuent à 
la transition écologique et numérique. Compte tenu des défis auxquels l’industrie de l’Union 
est confrontée ces dernières années, la Commission a décidé de proposer un instrument 
structurel permettant un financement commun de l’Union à cette fin, et elle a présenté la 
proposition relative à une plateforme «Technologies stratégiques pour l'Europe» («STEP»). 

Le financement proposé repose sur les instruments financiers existants, qui comprennent 
également, outre des instruments tels que la facilité pour la reprise et la résilience (FRR), le 
Fonds pour l’innovation, InvestEU ou Horizon Europe, les fonds au titre de la politique de 
cohésion. La rapporteure pour avis de la commission REGI exprime son soutien envers les 
objectifs de la proposition et la contribution que la politique de cohésion peut apporter à cet 
égard. Lors de son vote sur l’avis législatif, la commission REGI a confirmé la position de la 
rapporteure. 

Choix de l’instrument respectif

La Commission a proposé que le soutien apporté aux secteurs stratégiques au titre de la 
politique de cohésion soit assuré par la création d’une nouvelle priorité spécifique dans le 
cadre du Fonds européen de développement régional (FEDER), du Fonds de cohésion (FC) et 
du Fonds pour une transition juste (FTJ). 

En ce qui concerne l’aide fournie au titre du FEDER et du FC, de nouveaux objectifs 
spécifiques sont ajoutés pour soutenir les investissements contribuant à l’objectif de la 
plateforme STEP . La rapporteure souscrit à cette approche, qui permettra d’utiliser le cadre 
de la politique de cohésion pour soutenir les investissements stratégiques. Néanmoins, la 
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position de la commission est de limiter l’utilisation des ressources au titre des objectifs 
de STEP à un maximum de 20 % de la dotation initiale du FEDER. Compte tenu des 
incitations qui accompagnent l’utilisation des fonds de la politique de cohésion pour les 
objectifs du programme STEP, cette démarche est jugée nécessaire pour ne pas compromettre 
d’autres objectifs de la politique de cohésion. 

La rapporteure est également favorable à l’utilisation des ressources du FTJ pour les objectifs 
du programme STEP et elle propose, sur la base d’un compromis dégagé au sein de la 
commission REGI, d’étendre le champ d’application du soutien du FTJ non seulement aux 
technologies propres, mais aussi aux investissements visant à remédier aux pénuries de 
compétences et de main-d’œuvre dans les secteurs clés. 

Préserver la cohésion territoriale, économique et sociale

La rapporteure est convaincue que les nouveaux instruments de politique financière ou 
économique de l’Union ne devraient en aucun cas nuire à l’objectif de cohésion économique, 
territoriale et sociale, conformément au principe consistant à «ne pas nuire à la cohésion». La 
cohésion reste un objectif clé de l’Union qui est inscrit dans le traité. 

La rapporteure propose donc d’ajouter la préservation et le renforcement de la cohésion et de 
la solidarité entre les États membres et les régions aux objectifs de STEP, afin d’intégrer cette 
préoccupation dans le nouvel outil financier. 

La commission REGI a également adopté des amendements en ce sens dans les dispositions 
relatives aux rapports d’évaluation de la plateforme, afin de veiller à ce que les objectifs de 
cohésion ainsi que le principe de partenariat soient respectés dans la pratique et que le suivi y 
afférent soit mis en place. 

Ouvrir les investissements aux grandes entreprises

La Commission a proposé, dans le cadre de la proposition STEP, de soutenir les grandes 
entreprises dans les régions moins développées et en transition, ainsi que dans les régions les 
plus développées des États membres dont le PIB par habitant est inférieur à la moyenne de 
l’Union. La rapporteure reconnaît la nécessité de permettre également aux grandes entreprises 
de bénéficier du soutien apporté à l’industrie dans le domaine des technologies critiques, ces 
entreprises étant souvent particulièrement à même de développer ces technologies. 
Néanmoins, la rapporteure insiste sur la nécessité d’accorder une attention particulière à l’aide 
aux PME et aux entreprises de taille intermédiaire, compte tenu de leur importance pour le 
marché de l’Union et des besoins et difficultés spécifiques auxquels elles doivent faire face. 
L’avis de la commission REGI reflète cette position. 

Incitations à recourir aux mesures de soutien aux objectifs de STEP

La proposition de la Commission prévoit, à titre d’incitation au recours aux mesures de 
soutien à l’appui des objectifs de STEP, un préfinancement exceptionnel de 30 % en 2024 
pour la priorité STEP au titre du FEDER. La Commission a également proposé qu’un 
préfinancement exceptionnel de 30 % soit versé au titre du FTJ. En outre, le taux de 
cofinancement pour les objectifs STEP financés au titre du règlement FEDER-FC et du 
règlement FTJ peut être porté à 100 %. La rapporteure soutient l’introduction de ces 
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incitations, et sa position a été approuvée par la commission REGI. 

Prolongation des délais administratifs pour la période 2014-2020 et dérogation pour les 
régions ultrapériphériques

Votre rapporteure estime que, compte tenu des circonstances exceptionnelles et de la pression 
accrue exercée sur les autorités de gestion dans le contexte de la clôture des programmes au 
cours de la période 2014-2020, il est nécessaire de prolonger les délais applicables. En 
conséquence, elle propose de prolonger le dernier exercice comptable de cette période 
de 12 mois jusqu’à la fin du mois de juin 2025, ainsi que le cofinancement pouvant aller 
jusqu’à 100 % au cours du dernier exercice comptable de cette période. 

La rapporteure tient également compte des difficultés particulières rencontrées par les régions 
ultrapériphériques et elle approuve les dérogations spécifiques qui visent à atténuer les 
problèmes structurels auxquels ces régions sont confrontées.

AMENDEMENTS

La commission du développement régional invite la commission des budgets, compétente au 
fond, à prendre en considération ce qui suit:

Amendement 1

Proposition de règlement
Considérant 2

Texte proposé par la Commission Amendement

(2) Si l’industrie de l’UE a fait la 
preuve de sa résilience intrinsèque, elle 
est néanmoins confrontée à des défis. 
L’inflation élevée, les pénuries de main-
d’œuvre, les perturbations des chaînes 
d’approvisionnement post-COVID, la 
hausse des taux d’intérêt et les flambées 
des coûts de l’énergie et des prix des 
intrants pèsent sur la compétitivité de 
l’industrie de l’UE. Ces difficultés 
s’accompagnent d’une forte concurrence, 
parfois déloyale, sur un marché mondial 
fragmenté. L’UE a déjà présenté plusieurs 
initiatives visant à soutenir son industrie, 
telles que le plan industriel du pacte vert40, 
le règlement sur les matières premières 
critiques41, le règlement pour une industrie 
«zéro net42», le nouvel encadrement 
temporaire de crise et de transition pour les 
aides d’État43 et REPowerEU44. Bien que 

(2) L’inflation élevée, les pénuries de 
main-d’œuvre, les perturbations des 
chaînes d’approvisionnement post-COVID, 
la hausse des taux d’intérêt et les flambées 
des coûts de l’énergie et des prix des 
intrants pèsent sur la compétitivité de 
l’industrie de l’UE. Ces difficultés 
s’accompagnent d’une forte concurrence, 
parfois déloyale, sur un marché mondial 
fragmenté. L’UE a déjà présenté plusieurs 
initiatives visant à soutenir son industrie, 
telles que le plan industriel du pacte vert40, 
le règlement sur les matières premières 
critiques41, le règlement pour une industrie 
«zéro net42», le nouvel encadrement 
temporaire de crise et de transition pour les 
aides d’État43 et REPowerEU44. Bien que 
ces solutions offrent un soutien rapide, 
ciblé et, dans certains cas, temporaire, en 
adaptant les encadrements des aides 
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ces solutions offrent un soutien rapide et 
ciblé, l’UE a besoin d’apporter une réponse 
plus structurelle aux besoins 
d’investissement de ses industries, en 
préservant la cohésion et des conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique et en réduisant les dépendances 
stratégiques de l’UE.

d’État, l’UE a besoin d’apporter une 
réponse plus structurelle aux besoins 
d’investissement de ses industries, en 
préservant la cohésion et des conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique et en réduisant les dépendances 
stratégiques de l’UE.

__________________ __________________
40 Communication de la Commission 
relative à un plan industriel du pacte vert 
pour l’ère du zéro émission nette, 
COM(2023) 62 final.

40 Communication de la Commission 
relative à un plan industriel du pacte vert 
pour l’ère du zéro émission nette, 
COM(2023) 62 final.

41 COM(2023) 160 final 41 COM(2023) 160 final
42 COM(2023) 161 final 42 COM(2023) 161 final
43 Communication de la Commission 
relative à un encadrement temporaire de 
crise et de transition pour les mesures 
d’aide d’État (JO C 101 du 17.3.2023, 
p. 3).

43 Communication de la Commission 
relative à un encadrement temporaire de 
crise et de transition pour les mesures 
d’aide d’État (JO C 101 du 17.3.2023, 
p. 3).

44 Règlement (UE) 2023/435 en ce qui 
concerne REPowerEU (JO L 63 du 
28.2.2023, p. 1).

44 Règlement (UE) 2023/435 en ce qui 
concerne REPowerEU (JO L 63 du 
28.2.2023, p. 1).

Amendement 2

Proposition de règlement
Considérant 2 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(2 bis) Pour atteindre l’objectif 
d’investissements structurels dans les 
technologies critiques dans l’industrie de 
haute technologie et pour éviter tout 
chevauchement, la plateforme STEP doit 
être étroitement coordonnée avec les 
initiatives de l’Union existantes qui visent 
à soutenir l’industrie.

Amendement 3

Proposition de règlement
Considérant 3
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Texte proposé par la Commission Amendement

(3) L’adoption et l’expansion dans 
l’Union de la deep tech et des technologies 
numériques, des technologies propres et 
des biotechnologies seront essentielles 
pour saisir les opportunités et atteindre les 
objectifs des transitions écologique et 
numérique, et favoriser ainsi la 
compétitivité de l’industrie européenne et 
sa durabilité. Une action immédiate est 
donc nécessaire pour soutenir le 
développement ou la production de ces 
technologies dans l’Union, en préservant et 
en renforçant leurs chaînes de valeur, ce 
qui réduira les dépendances stratégiques de 
l’Union, et en remédiant aux pénuries 
existantes de main-d’œuvre et de 
compétences dans ces secteurs grâce à des 
formations et à des apprentissages et à la 
création d’emplois attractifs et de qualité 
accessibles à tous.

(3) L’adoption et l’expansion dans 
l’Union de la deep tech et des technologies 
numériques, des technologies propres et 
des biotechnologies seront essentielles 
pour saisir les opportunités et atteindre les 
objectifs des transitions écologique et 
numérique, et favoriser ainsi la 
compétitivité de l’industrie européenne et 
sa durabilité, de même que pour préserver 
davantage la cohésion économique, 
sociale et territoriale ainsi que la 
solidarité entre les États membres et leurs 
régions, ainsi que pour réduire les 
disparités de développement des 
différentes régions. Une action immédiate 
est donc nécessaire pour soutenir le 
développement ou la production de ces 
technologies dans l’Union, en préservant et 
en renforçant leurs chaînes de valeur, ce 
qui réduira les dépendances stratégiques de 
l’Union, et en remédiant aux pénuries 
existantes de main-d’œuvre et de 
compétences dans ces secteurs grâce à des 
formations et à des apprentissages et à la 
création d’emplois attractifs et de qualité 
accessibles à tous.

Amendement 4

Proposition de règlement
Considérant 4

Texte proposé par la Commission Amendement

(4) Il est nécessaire de soutenir les 
technologies critiques dans les domaines 
suivants: les technologies profondes et 
numériques, les technologies propres et les 
biotechnologies (y compris les chaînes de 
valeur des matières premières critiques 
durables qui s’y rapportent), en particulier 
les projets, les entreprises et les secteurs 
qui jouent un rôle crucial pour la 
compétitivité et la résilience de l’UE et de 
ses chaînes de valeur. À titre d’exemple, 

(4) La dépendance à l’égard du 
marché mondial a exposé l’industrie de 
l’Union à des pénuries, ce qui a donné 
lieu à des perturbations de la chaîne 
d’approvisionnement et même à des 
interruptions de processus industriels. Il 
est dès lors nécessaire de soutenir les 
technologies critiques dans les domaines 
suivants: les technologies profondes et 
numériques, les technologies propres et les 
biotechnologies (y compris les chaînes de 
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les technologies profondes et numériques 
devraient inclure la microélectronique, le 
calcul à haute performance, les 
technologies quantiques (technologies de 
calcul, de communication et de détection), 
l’informatique en nuage, l’informatique de 
périphérie, l’intelligence artificielle, les 
technologies relatives à la cybersécurité, la 
robotique, la 5G et la connectivité 
avancée, ainsi que les réalités virtuelles, y 
compris des actions en lien avec les 
technologies profondes et numériques pour 
la mise au point d’applications de défense 
et aérospatiales. Les technologies propres 
devraient inclure, entre autres, les énergies 
renouvelables, le stockage de l’électricité 
et de la chaleur, les pompes à chaleur, le 
réseau électrique, les carburants 
renouvelables d’origine non biologique, les 
carburants de substitution durables, les 
électrolyseurs et les piles à combustible, le 
captage, l’utilisation et le stockage du 
dioxyde de carbone, l’efficacité 
énergétique, l’hydrogène et ses 
infrastructures connexes, les solutions 
énergétiques intelligentes, les technologies 
vitales pour la durabilité, comme 
l’épuration et la désalinisation de l’eau, les 
matériaux avancés, comme les 
nanomatériaux, les composites et les 
matériaux de construction propres du futur, 
ainsi que les technologies pour l’extraction 
et la transformation durables de matières 
premières critiques. Les biotechnologies 
devraient être réputées inclure les 
technologies telles que les biomolécules et 
leurs applications, les produits 
pharmaceutiques et les technologies 
médicales vitales pour la sécurité sanitaire, 
les biotechnologies agricoles, les 
biotechnologies industrielles, telles que 
celles destinées à l’élimination des déchets, 
et la bioproduction. La Commission peut 
publier des orientations pour préciser ce 
que recouvrent les technologies dans ces 
trois domaines considérés comme critiques 
au sens du présent règlement, afin de 
promouvoir une interprétation commune 
des projets, des entreprises et des secteurs à 

valeur des matières premières critiques 
durables qui s’y rapportent dans toutes ces 
technologies), en particulier les projets, les 
entreprises et les secteurs qui jouent un rôle 
crucial pour la compétitivité, la résilience 
de l’UE et de ses chaînes de valeur, ainsi 
que les technologies pouvant être utilisées 
pour le remplacement des matériaux 
essentiels non renouvelables par des 
matériaux renouvelables, pour la reprise 
durable et pour d’autres traitements. À 
titre d’exemple, les technologies profondes 
et numériques devraient inclure les 
produits pharmaceutiques, la photonique, 
les technologies relatives aux matériaux 
avancés, la microélectronique, les semi-
conducteurs, les équipements utilisant des 
semi-conducteurs, les technologies de la 
communication, le calcul à haute 
performance, les technologies quantiques 
(technologies de calcul, de communication 
et de détection), l’informatique en nuage, 
l’informatique de périphérie, l’intelligence 
artificielle, les technologies relatives à la 
cybersécurité, la robotique, la 5G, la 6G et 
autres, ainsi que la connectivité avancée et 
les réalités virtuelles, y compris des actions 
en lien avec les technologies profondes et 
numériques pour la mise au point 
d’applications de défense et aérospatiales 
ainsi que d’applications de prestation de 
services de santé telles que des dispositifs 
médicaux numériques. Les technologies 
propres devraient inclure, entre autres, les 
énergies renouvelables telles, les panneaux 
solaires, les éoliennes et les 
électrolyseurs; le stockage de l’électricité 
et de la chaleur, les pompes à chaleur, le 
réseau électrique, l’énergie géothermique; 
les carburants renouvelables d’origine non 
biologique, toutes les technologies 
associées aux carburants durables, 
notamment les biocarburants pour le 
transport routier, les électrolyseurs et les 
piles à combustible, le captage, l’utilisation 
et le stockage du dioxyde de carbone, 
l’efficacité énergétique, les biolubrifiants, 
l’hydrogène vert et ses infrastructures 
connexes, les solutions énergétiques 



PE752.782v01-00 158/201 RR\1287923FR.docx

FR

soutenir au titre des différents programmes, 
à la lumière de l’objectif stratégique 
commun. En outre, les technologies qui 
relèvent de l’un de ces trois domaines et 
qui font l’objet d’un projet important 
d’intérêt européen commun (PIIEC) 
approuvé par la Commission 
conformément à l’article 107, 
paragraphe 3, point b), du TFUE devraient 
être considérées comme critiques et les 
différents projets relevant d’un tel PIIEC 
devraient pouvoir bénéficier d’un 
financement, conformément aux règles 
applicables à chaque programme, dans la 
mesure où le déficit de financement 
constaté et les coûts éligibles n’ont pas 
encore été entièrement couverts.

intelligentes; les solutions de pointe mises 
en œuvre pour les contrôles en vue de la 
détection et de la réparation de fuites 
réalisées sur les réseaux de distribution et 
de transport d’eau et de gaz 
renouvelables; les technologies vitales 
pour la durabilité, comme les technologies 
d’utilisation rationnelle, d’épuration et de 
désalinisation de l’eau; les technologies 
liées à l’économie circulaire, par exemple, 
le recyclage de haute qualité ainsi que 
l’utilisation rationnelle des matériaux et 
des ressources; les matériaux avancés, 
comme les nanomatériaux, les composites 
et les matériaux de construction propres du 
futur, ainsi que les technologies pour 
l’extraction et la transformation durables 
de matières premières critiques; les 
technologies venant à l’appui de la 
construction de routes ayant une 
empreinte carbone négative et de la mise 
au point de nouvelles solutions 
écologiques de stabilisation des routes. 
Les biotechnologies devraient être réputées 
inclure les technologies telles que les 
biomolécules et leurs applications, les 
produits pharmaceutiques et les 
technologies médicales ainsi que les 
dispositifs médicaux vitaux pour la 
sécurité sanitaire, les biotechnologies 
agricoles, les biotechnologies industrielles, 
telles que celles destinées à l’élimination 
des déchets, et la bioproduction. La 
Commission devrait publier, au plus tard 
un mois après l’entrée en vigueur du 
présent règlement, des orientations pour 
préciser ce que recouvrent les technologies 
dans ces trois domaines considérés comme 
critiques au sens du présent règlement, afin 
de promouvoir une interprétation commune 
des projets, des entreprises et des secteurs à 
soutenir au titre des différents programmes, 
à la lumière de l’objectif stratégique 
commun. En outre, les technologies qui 
relèvent de l’un de ces trois domaines et 
qui font l’objet d’un projet important 
d’intérêt européen commun (PIIEC) 
approuvé par la Commission 
conformément à l’article 107, 
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paragraphe 3, point b), du TFUE devraient 
être considérées comme critiques et les 
différents projets relevant d’un tel PIIEC 
devraient pouvoir bénéficier d’un 
financement, conformément aux règles 
applicables à chaque programme, dans la 
mesure où le déficit de financement 
constaté et les coûts éligibles n’ont pas 
encore été entièrement couverts.

Amendement 5

Proposition de règlement
Considérant 5

Texte proposé par la Commission Amendement

(5) Il ne sera pas possible de renforcer 
la capacité de production des technologies 
clés dans l’Union sans une main-d’œuvre 
qualifiée importante. Or, les pénuries de 
main-d’œuvre et de compétences se sont 
aggravées dans tous les secteurs, y compris 
ceux considérés comme essentiels à la 
transition écologique et numérique, et elles 
mettent en péril l’essor de technologies 
clés sur fond, également, d’évolution 
démographique. Par conséquent, il est 
nécessaire de stimuler l’entrée sur le 
marché du travail d’un plus grand nombre 
de personnes utiles pour les secteurs 
stratégiques, notamment en créant des 
emplois et des places d’apprentissage pour 
les jeunes et les personnes défavorisées, et 
plus particulièrement pour les jeunes qui ne 
travaillent pas et ne suivent ni études ni 
formation. Ce soutien viendra compléter un 
certain nombre d’autres actions visant à 
répondre aux besoins en compétences 
découlant de la transition, décrits dans la 
stratégie de l’UE en matière de 
compétences45.

(5) Il ne sera pas possible de renforcer 
la capacité de développement et de 
production des technologies clés dans 
l’Union sans une main-d’œuvre qualifiée 
importante, disposant notamment de 
connaissances numériques, en ingénierie 
et dans d’autres domaines techniques. Or, 
les pénuries de main-d’œuvre et de 
compétences se sont aggravées dans tous 
les secteurs, y compris ceux considérés 
comme essentiels à la transition écologique 
et numérique, et elles mettent en péril 
l’essor de technologies clés sur fond, 
également, d’évolution démographique, en 
particulier dans les régions défavorisées, 
notamment les zones rurales et reculées 
ainsi que les îles, qui souffrent de la fuite 
des cerveaux. Par conséquent, il est 
nécessaire de stimuler l’entrée sur le 
marché du travail d’un plus grand nombre 
de personnes utiles pour les secteurs 
stratégiques, notamment au moyen de 
mesures d’acquisition de compétences, de 
perfectionnement professionnel et de 
reconversion professionnelle qui soient de 
qualité et inclusives, et il convient de 
contribuer au développement des 
compétences pratiques de la jeunesse, en 
créant des emplois et des places 
d’apprentissage pour les jeunes et les 
personnes défavorisées, et plus 
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particulièrement pour les jeunes qui ne 
travaillent pas et ne suivent ni études ni 
formation. Il est indispensable de favoriser 
l’information et le dialogue social avec les 
entreprises. Par conséquent, il est 
nécessaire que les autorités fournissent 
des informations sur le développement des 
compétences et les possibilités financées 
par l’Union, et qu’elles encouragent la 
coopération, les programmes de mobilité 
et l’échange de connaissances et de 
bonnes pratiques. Ce soutien viendra 
compléter un certain nombre d’autres 
actions visant à répondre aux besoins en 
compétences découlant de la transition, 
décrits dans la stratégie de l’UE en matière 
de compétences45.

__________________ __________________
45 Communication – Stratégie européenne 
en matière de compétences en faveur de la 
compétitivité durable, de l’équité sociale et 
de la résilience, COM(2020) 274 final.

45 Communication – Stratégie européenne 
en matière de compétences en faveur de la 
compétitivité durable, de l’équité sociale et 
de la résilience, COM(2020) 274 final.

Amendement 6

Proposition de règlement
Considérant 8

Texte proposé par la Commission Amendement

(8) Un «label de souveraineté» devrait 
être décerné aux projets qui contribuent 
aux objectifs de STEP, à condition qu’ils 
aient été évalués et respectent les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, établies par un appel à 
propositions au titre d’Horizon Europe, du 
programme pour une Europe numérique50, 
du programme «L’UE pour la santé51», du 
Fonds européen de la défense ou du Fonds 
pour l’innovation, que les projets 
concernés aient ou non reçu un 
financement au titre de ces instruments. 
Ces exigences minimales de qualité seront 
établies de manière à permettre 
l’identification de projets de haute qualité. 

(8) Un «label de souveraineté» devrait 
être décerné aux projets qui contribuent 
aux objectifs de STEP, à condition qu'ils 
aient été évalués et respectent les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, établies par un appel à 
propositions au titre d’Horizon Europe, du 
programme pour une Europe numérique50, 
du programme «L’UE pour la santé51», du 
Fonds européen de la défense ou du Fonds 
pour l’innovation, que les projets 
concernés aient ou non reçu un 
financement au titre de ces instruments. La 
vérification des critères d’éligibilité et 
d’évaluation par les autorités compétentes 
devrait être effectuée de manière 
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Ce label devrait servir de label de qualité 
pour aider les projets à attirer des 
investissements publics et privés en 
certifiant leur contribution aux objectifs de 
STEP. De surcroît, il contribuera aussi à 
améliorer l’accès aux financements de 
l’UE, notamment en facilitant le cumul ou 
la combinaison de financements provenant 
de plusieurs instruments de l’Union.

transparente et équitable. Ces exigences 
minimales de qualité seront établies de 
manière à permettre l’identification de 
projets de haute qualité. Ce label devrait 
servir de label de qualité pour aider les 
projets à attirer des investissements publics 
et privés en certifiant leur contribution aux 
objectifs de STEP. De surcroît, il 
contribuera aussi à améliorer l’accès aux 
financements de l’UE, notamment en 
facilitant le cumul ou la combinaison de 
financements provenant de plusieurs 
instruments de l’Union.

__________________ __________________
50 Règlement (UE) 2021/694 établissant le 
programme pour une Europe numérique 
(JO L 166 du 11.5.2021, p. 1).

50 Règlement (UE) 2021/694 établissant le 
programme pour une Europe numérique 
(JO L 166 du 11.5.2021, p. 1).

51 Règlement (UE) 2021/522 établissant un 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé (programme «L’UE 
pour la santé») (JO L 107 du 26.3.2021, p. 
1).

51 Règlement (UE) 2021/522 établissant un 
programme d’action de l’Union dans le 
domaine de la santé (programme «L’UE 
pour la santé») (JO L 107 du 26.3.2021, p. 
1).

Amendement 7

Proposition de règlement
Considérant 9

Texte proposé par la Commission Amendement

(9) À cet effet, il devrait être possible, 
en vertu des articles 126 et 127 du 
règlement (UE, Euratom) 2018/104652, de 
s’appuyer sur les évaluations effectuées 
aux fins d’autres programmes de l’Union, 
afin de réduire la charge administrative 
pesant sur les bénéficiaires de fonds de 
l’Union et d’encourager les 
investissements dans des technologies 
prioritaires. Pour autant qu’elles respectent 
les dispositions du règlement FRR53, les 
États membres devraient s’efforcer 
d’inclure des actions ayant obtenu le label 
de souveraineté au moment de préparer et 
de proposer leurs plans pour la reprise et la 
résilience et de décider des projets 

(9) À cet effet, il devrait être possible, 
en vertu des articles 126 et 127 du 
règlement (UE, Euratom) 2018/104652, de 
s’appuyer sur les évaluations effectuées 
aux fins d’autres programmes de l’Union, 
afin de réduire la charge administrative 
pesant sur les bénéficiaires de fonds de 
l’Union et d’encourager les 
investissements dans des technologies 
prioritaires. Pour autant qu’elles respectent 
les dispositions du règlement FRR53, les 
États membres devraient s’efforcer 
d’inclure des actions ayant obtenu le label 
de souveraineté au moment de préparer, de 
proposer ou de réviser leurs plans pour la 
reprise et la résilience et de décider des 
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d’investissement à financer sur leur part du 
Fonds pour la modernisation. La 
Commission devrait également tenir 
compte du label de souveraineté dans le 
cadre de la procédure prévue à l’article 19 
des statuts de la BEI et du contrôle de 
conformité prévu à l’article 23 du 
règlement InvestEU. En outre, les 
partenaires chargés de la mise en œuvre 
devraient être tenus d’examiner les projets 
ayant obtenu le label de souveraineté qui 
relèvent de leur champ d’action et de leur 
couverture géographique conformément à 
l’article 26, paragraphe 5, de ce règlement. 
Les autorités chargées des programmes 
relevant de STEP devraient également être 
encouragées à soutenir des projets 
stratégiques, recensés conformément au 
règlement pour une industrie «zéro net» et 
au règlement sur les matières premières 
critiques, qui relèvent du champ 
d’application de l’article 2 du règlement et 
auxquels les règles relatives au 
financement cumulé pourraient 
s’appliquer.

projets d’investissement à financer sur leur 
part du Fonds pour la modernisation. La 
Commission devrait également tenir 
compte du label de souveraineté dans le 
cadre de la procédure prévue à l’article 19 
des statuts de la BEI et du contrôle de 
conformité prévu à l’article 23 du 
règlement InvestEU. En outre, les 
partenaires chargés de la mise en œuvre 
devraient être tenus d’examiner les projets 
ayant obtenu le label de souveraineté qui 
relèvent de leur champ d’action et de leur 
couverture géographique conformément à 
l’article 26, paragraphe 5, de ce règlement. 
Les autorités chargées des programmes 
relevant de STEP devraient également être 
encouragées à soutenir des projets 
stratégiques, recensés conformément au 
règlement pour une industrie «zéro net» et 
au règlement sur les matières premières 
critiques, qui relèvent du champ 
d’application de l’article 2 du règlement et 
auxquels les règles relatives au 
financement cumulé pourraient 
s’appliquer.

__________________ __________________
52 Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 
relatif aux règles financières applicables au 
budget général de l’Union (JO L 193 du 
30.7.2018, p. 1).

52 Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 
relatif aux règles financières applicables au 
budget général de l’Union (JO L 193 du 
30.7.2018, p. 1).

53 Règlement (UE) 2021/241 établissant la 
facilité pour la reprise et la résilience (JO L 
57 du 18.2.2021, p. 17).

53 Règlement (UE) 2021/241 établissant la 
facilité pour la reprise et la résilience (JO L 
57 du 18.2.2021, p. 17).

Amendement 8

Proposition de règlement
Considérant 10

Texte proposé par la Commission Amendement

(10) Un nouveau site web accessible au 
public (le «Portail de la souveraineté») 
devrait être créé par la Commission afin de 
fournir des informations sur le soutien dont 
peuvent bénéficier les entreprises et les 

(10) Un nouveau site web accessible au 
public (le «Portail de la souveraineté») 
devrait être créé par la Commission afin de 
fournir des informations sur le soutien dont 
peuvent bénéficier les entreprises, en 
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promoteurs de projets à la recherche de 
fonds pour des investissements STEP. À 
cette fin, le site devrait afficher de manière 
accessible et conviviale les possibilités de 
financement d’investissements STEP 
disponibles au titre du budget de l’Union. 
Il devrait notamment inclure des 
informations sur les programmes en 
gestion directe, tels qu’Horizon Europe, le 
programme pour une Europe numérique, le 
programme «L’UE pour la santé» et le 
Fonds pour l’innovation, ainsi que sur 
d’autres programmes tels qu’InvestEU, la 
FRR et les fonds de la politique de 
cohésion. En outre, le Portail de la 
souveraineté devrait contribuer à accroître 
la visibilité des investissements STEP 
auprès des investisseurs, en répertoriant les 
projets qui ont obtenu un label de 
souveraineté. Il devrait aussi contenir la 
liste des autorités nationales compétentes 
chargées d’agir en tant que points de 
contact pour la mise en œuvre de STEP au 
niveau national.

particulier les PME et les sociétés à 
moyenne capitalisation, et les promoteurs 
de projets à la recherche de fonds pour des 
investissements STEP. À cette fin, le site 
devrait afficher de manière accessible et 
conviviale, dans toutes les langues 
officielles de l’Union, les possibilités de 
financement d’investissements STEP 
disponibles au titre du budget de l’Union. 
Il devrait notamment inclure des 
informations sur les programmes en 
gestion directe, tels qu’Horizon Europe, le 
programme pour une Europe numérique, le 
programme «L’UE pour la santé» et le 
Fonds pour l’innovation, ainsi que sur 
d’autres programmes tels qu’InvestEU, la 
FRR et les fonds de la politique de 
cohésion. En outre, le Portail de la 
souveraineté devrait contribuer à accroître 
la visibilité des investissements STEP 
auprès des investisseurs, en répertoriant les 
projets qui ont obtenu un label de 
souveraineté. Il devrait aussi contenir la 
liste des autorités nationales compétentes 
chargées d’agir en tant que points de 
contact pour la mise en œuvre de STEP au 
niveau national. Le Portail devrait prévoir 
une composante interactive permettant 
aux utilisateurs d’introduire les 
spécifications de leur projet et de recevoir 
des recommandations personnalisées.

Amendement 9

Proposition de règlement
Considérant 11

Texte proposé par la Commission Amendement

(11) Bien que la plateforme STEP 
dépende de la reprogrammation et du 
renforcement de programmes existants 
pour soutenir les investissements 
stratégiques visés, elle offre aussi un 
terrain d’expérimentation important pour 
tester la faisabilité et préparer de nouvelles 
interventions en vue de la création d’un 
fonds de souveraineté européen. 

(11) Bien que la plateforme STEP 
dépende de la reprogrammation et du 
renforcement de programmes existants 
pour soutenir les investissements 
stratégiques visés, elle constitue aussi un 
élément essentiel pour tester la faisabilité 
et préparer de nouvelles interventions en 
tant qu’étape éventuelle vers la création 
d’un fonds de souveraineté européen 
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L’évaluation de 2025 examinera la 
pertinence des actions entreprises et servira 
de base pour apprécier la nécessité 
d’intensifier le soutien apporté aux secteurs 
stratégiques.

spécifique. Ce fonds de souveraineté 
européen devrait renforcer l’autonomie 
stratégique de l’Union dans les secteurs 
clés tout en encourageant l’achèvement 
de la transition verte et numérique. 
L’évaluation de 2025 examinera la 
pertinence des actions entreprises et servira 
de base pour apprécier la nécessité 
d’intensifier le soutien apporté aux secteurs 
stratégiques.

Amendement 10

Proposition de règlement
Considérant 13

Texte proposé par la Commission Amendement

(13) Afin d’élargir les possibilités de 
soutien aux investissements destinés à 
renforcer le développement industriel et les 
chaînes de valeur dans des secteurs 
stratégiques, il convient d’élargir le champ 
d’intervention du FEDER en prévoyant de 
nouveaux objectifs spécifiques au titre de 
ce fonds, sans préjudice des règles du 
règlement (UE) 2021/106055 et du 
règlement (UE) 2021/105856 relatives à 
l’éligibilité des dépenses et aux dépenses 
consacrées au climat. Dans les secteurs 
stratégiques, il devrait également être 
possible de soutenir les investissements 
productifs dans des entreprises qui ne sont 
pas des PME et qui peuvent contribuer de 
manière significative au développement de 
régions des États membres moins 
développées ou en transition, ainsi que 
dans les régions plus développées dont le 
PIB par habitant est inférieur à la moyenne 
de l’UE. Les autorités de gestion sont 
encouragées à promouvoir la collaboration 
entre les grandes entreprises et les PME, 
les chaînes d’approvisionnement et les 
écosystèmes technologiques et 
d’innovation au niveau local. Cela 
permettrait de renforcer la capacité globale 
de l’Europe à asseoir sa position dans ces 
secteurs en offrant à tous les États 

(13) Afin d’élargir les possibilités de 
soutien aux investissements destinés à 
renforcer le développement industriel et les 
chaînes de valeur dans des secteurs 
stratégiques, il convient d’élargir le champ 
d’intervention du FEDER en prévoyant de 
nouveaux objectifs spécifiques au titre de 
ce fonds, sans préjudice des règles du 
règlement (UE) 2021/106055 et du 
règlement (UE) 2021/105856 relatives à 
l’éligibilité des dépenses et aux dépenses 
consacrées au climat. Dans les secteurs 
stratégiques, il devrait également être 
possible de soutenir les investissements 
productifs dans des entreprises, en 
particulier les PME et les sociétés à 
moyenne capitalisation, qui peuvent 
contribuer de manière significative au 
développement de régions des États 
membres moins développées ou en 
transition, des territoires définis dans les 
plans pour une transition juste, ainsi que 
dans les régions plus développées dont le 
PIB par habitant est inférieur à la moyenne 
de l’UE. Les autorités de gestion sont 
encouragées à promouvoir la collaboration 
entre les grandes entreprises et les PME, 
les chaînes d’approvisionnement et les 
écosystèmes technologiques et 
d’innovation au niveau local. Cela 
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membres la possibilité d’accéder à ces 
investissements et en luttant ainsi contre le 
risque d’aggravation des disparités.

permettrait de renforcer la capacité globale 
de l’Europe à asseoir sa position dans ces 
secteurs en offrant à tous les États 
membres la possibilité d’accéder à ces 
investissements et en luttant ainsi contre le 
risque d’aggravation des disparités. Les 
ressources programmées pour ces 
nouveaux objectifs spécifiques devraient 
être limitées à un maximum de 20 % de la 
dotation initiale du FEDER.

__________________ __________________
55 Règlement (UE) 2021/1060 portant 
dispositions communes (JO L 231 du 
30.6.2021, p. 159).

55 Règlement (UE) 2021/1060 portant 
dispositions communes (JO L 231 du 
30.6.2021, p. 159).

56 Règlement (UE) 2021/1058 relatif au 
Fonds européen de développement régional 
et au Fonds de cohésion (JO L 224 du 
24.6.2021, p. 31).

56 Règlement (UE) 2021/1058 relatif au 
Fonds européen de développement régional 
et au Fonds de cohésion (JO L 224 du 
24.6.2021, p. 31).

Amendement 11

Proposition de règlement
Considérant 14

Texte proposé par la Commission Amendement

(14) Le champ d’application du soutien 
du FTJ, défini dans le règlement (UE) 
2021/105657, devrait également être étendu 
aux investissements de grandes 
entreprises dans des technologies propres 
qui contribuent aux objectifs de STEP, 
pour autant qu’ils soient compatibles avec 
la contribution attendue à la transition vers 
la neutralité climatique telle que définie 
dans les plans territoriaux pour une 
transition juste. Le soutien apporté à ces 
investissements ne devrait pas nécessiter de 
révision du plan territorial pour une 
transition juste, si cette révision devait 
porter exclusivement sur l’analyse des 
lacunes justifiant l’investissement du 
point de vue de la création d’emplois.

(14) Le champ d’application du soutien 
du FTJ, défini dans le 
règlement (UE) 2021/105657, devrait 
également être étendu aux projets visant à 
remédier aux pénuries de main-d’œuvre 
et de compétences essentielles à la 
création d’emplois de qualité, venant à 
l’appui des objectifs de STEP, et à 
promouvoir les investissements dans des 
technologies propres, en particulier pour 
les PME et les entreprises à capitalisation 
moyenne, pour autant qu’ils soient 
compatibles avec la contribution attendue à 
la transition vers la neutralité climatique 
telle que définie dans les plans territoriaux 
pour une transition juste. Le soutien 
apporté à ces investissements ne devrait 
pas nécessiter de révision du plan territorial 
pour une transition juste.
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__________________ __________________
57 Règlement (UE) 2021/1056 établissant le 
Fonds pour une transition juste (JO L 231 
du 30.6.2021, p. 1).

57 Règlement (UE) 2021/1056 établissant le 
Fonds pour une transition juste (JO L 231 
du 30.6.2021, p. 1).

Amendement 12

Proposition de règlement
Considérant 16

Texte proposé par la Commission Amendement

(16) Afin de contribuer à accélérer les 
investissements et de prévoir des liquidités 
immédiatement disponibles pour des 
investissements à l’appui des objectifs de 
STEP dans le cadre du FEDER, du FSE+59 
et du FTJ, il conviendrait de prévoir un 
montant supplémentaire de préfinancement 
exceptionnel, décaissable en une seule fois, 
pour les priorités consacrées à des 
investissements au profit des objectifs de 
STEP. Ce préfinancement supplémentaire 
devrait s’appliquer à l’ensemble de la 
dotation du FTJ, compte tenu de la 
nécessité d’accélérer sa mise en œuvre et 
du fait que son soutien aux États membres 
est étroitement lié à la réalisation des 
objectifs de STEP. Les règles applicables à 
ces montants de préfinancement 
exceptionnel devraient être cohérentes avec 
les règles de préfinancement définies dans 
le règlement (UE) 2021/1060. En outre, 
afin d’encourager davantage la réalisation 
de tels investissements et d’accélérer leur 
mise en œuvre, il devrait être possible de 
relever à 100 % le taux de financement de 
l’Union pour les priorités STEP. Dans le 
cadre de la poursuite des nouveaux 
objectifs de STEP, les autorités de gestion 
sont encouragées à appliquer certains 
critères sociaux ou à promouvoir des 
résultats sociaux positifs, tels que la 
création de places d’apprentissage et 
d’emplois pour les jeunes défavorisés, en 
particulier ceux qui ne travaillent pas et ne 
suivent ni études ni formation, en 

(16) Afin de contribuer à accélérer les 
investissements et de prévoir des liquidités 
immédiatement disponibles pour des 
investissements à l’appui des objectifs de 
STEP dans le cadre du FEDER, du FSE+59 
et du FTJ, il conviendrait de prévoir un 
montant supplémentaire de préfinancement 
exceptionnel, décaissable en une seule fois, 
pour les priorités consacrées à des 
investissements au profit des objectifs de 
STEP. Ce préfinancement supplémentaire 
devrait s’appliquer à l’ensemble de la 
dotation du FTJ, compte tenu de la 
nécessité d’accélérer sa mise en œuvre et 
du fait que son soutien aux États membres 
est étroitement lié à la réalisation des 
objectifs de STEP. Les règles applicables à 
ces montants de préfinancement 
exceptionnel devraient être cohérentes avec 
les règles de préfinancement définies dans 
le règlement (UE) 2021/1060. En outre, 
afin d’encourager davantage la réalisation 
de tels investissements et d’accélérer leur 
mise en œuvre, il devrait être possible de 
prévoir un taux de financement de l’Union 
de 100 % pour les priorités STEP. Dans le 
cadre de la poursuite des nouveaux 
objectifs de STEP, les autorités de gestion 
sont encouragées à appliquer certains 
critères sociaux ou à promouvoir des 
résultats sociaux positifs, tels que la 
création de places d’apprentissage 
rémunéré et d’emplois de qualité pour les 
jeunes défavorisés, en particulier ceux qui 
ne travaillent pas et ne suivent ni études ni 
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appliquant les critères d’attribution sociaux 
prévus dans les directives sur les marchés 
publics aux projets mis en œuvre par un 
organisme soumis à l’obligation de passer 
un marché public, et en payant les salaires 
applicables convenus dans le cadre de 
négociations collectives.

formation, en appliquant les critères 
d’attribution sociaux prévus dans les 
directives sur les marchés publics aux 
projets mis en œuvre par un organisme 
soumis à l’obligation de passer un marché 
public, et en payant les salaires applicables 
convenus dans le cadre de négociations 
collectives.

__________________ __________________
59 Règlement (UE) 2021/1057 instituant le 
Fonds social européen plus (FSE+) (JO L 
231 du 30.6.2021, p. 21).

59 Règlement (UE) 2021/1057 instituant le 
Fonds social européen plus (FSE+) (JO L 
231 du 30.6.2021, p. 21).

Amendement 13

Proposition de règlement
Considérant 18

Texte proposé par la Commission Amendement

(18) Le cadre réglementaire de mise en 
œuvre des programmes 2014-2020 a déjà 
été adapté ces dernières années afin d’offrir 
aux États membres et aux régions une 
marge de manœuvre supplémentaire en 
termes de règles de mise en œuvre et de 
liquidités pour faire face aux effets de la 
pandémie de COVID-19 et de la guerre 
d’agression contre l’Ukraine. Ces mesures, 
prises à la fin de la période de 
programmation, requièrent du temps et des 
ressources administratives pour pouvoir 
être pleinement exploitées et mises en 
œuvre, d’autant que les États membres 
concentrent aussi leurs ressources sur la 
révision des programmes 
opérationnels 2021-2027 liés aux objectifs 
de STEP. Pour alléger la charge 
administrative des autorités responsables 
des programmes et éviter d’éventuelles 
pertes de fonds à la clôture pour des 
raisons purement administratives, il 
convient de prolonger les délais de clôture 
administrative des programmes de la 
période 2014-2020 dans le règlement (UE) 
nº 1303/201361 et le règlement (UE) 
nº 223/201462. Il convient, en particulier, 

(18) Le cadre réglementaire de mise en 
œuvre des programmes 2014-2020 a déjà 
été adapté ces dernières années afin d’offrir 
aux États membres et aux régions une 
marge de manœuvre supplémentaire en 
termes de règles de mise en œuvre et de 
liquidités pour faire face aux effets de la 
pandémie de COVID-19 et de la guerre 
d’agression contre l’Ukraine. Ces mesures, 
prises à la fin de la période de 
programmation, requièrent du temps et des 
ressources administratives pour pouvoir 
être pleinement exploitées et mises en 
œuvre, d’autant que les États membres 
concentrent aussi leurs ressources sur la 
révision des programmes 
opérationnels 2021-2027 liés aux objectifs 
de STEP. Pour alléger la charge 
administrative des autorités responsables 
des programmes et éviter d’éventuelles 
pertes de fonds à la clôture pour des 
raisons purement administratives, il 
convient de prolonger les délais de clôture 
administrative des programmes de la 
période 2014-2020 dans le règlement (UE) 
nº 1303/201361 et le règlement (UE) 
nº 223/201462. Il convient, en particulier, 
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de prolonger de 12 mois le délai de 
présentation de la demande de paiement 
final. En outre, le délai de remise des 
documents de clôture devrait lui aussi être 
prolongé de 12 mois. Dans le cadre de cette 
modification, il convient de préciser que la 
distribution de denrées alimentaires et de 
matériel achetés avant la fin de la période 
d’éligibilité (fin 2023) pourra se poursuivre 
après cette date. Afin de garantir la bonne 
exécution du budget de l’UE et le respect 
des plafonds de paiement, les paiements à 
effectuer en 2025 devraient être plafonnés 
à 1 % des crédits provenant des ressources 
du cadre financier pluriannuel pour chaque 
programme. Les montants dus au-delà de 
ce plafond de 1 % des crédits du 
programme par fonds pour 2025 ne seront 
pas payés en 2025, ni au cours des années 
suivantes, et serviront uniquement à 
l’apurement des préfinancements. Les 
montants non utilisés seront dégagés 
conformément aux règles générales 
applicables au dégagement à la clôture.

de prolonger de 12 mois le délai de 
présentation de la demande de paiement 
final. En outre, le délai de remise des 
documents de clôture devrait lui aussi être 
prolongé de 12 mois. Par conséquent, les 
États membres ont la possibilité de 
soumettre les demandes de paiement final 
jusqu’au 30 juin 2025 et les documents de 
clôture jusqu’au 15 février 2026, afin de 
disposer de suffisamment de temps pour 
finaliser le processus lié à la clôture de 
projets. Dans le cadre de cette 
modification, il convient de préciser que la 
distribution de denrées alimentaires et de 
matériel achetés avant la fin de la période 
d’éligibilité (fin 2023) pourra se poursuivre 
après cette date. Afin de garantir la bonne 
exécution du budget de l’UE et le respect 
des plafonds de paiement, les paiements à 
effectuer en 2025 devraient être plafonnés 
à 10 % des crédits provenant des 
ressources du cadre financier pluriannuel 
pour chaque programme. Les montants dus 
au-delà de ce plafond de 10 % des crédits 
du programme par fonds pour 2025 ne 
seront pas payés en 2025, ni au cours des 
années suivantes, et serviront uniquement à 
l’apurement des préfinancements. Les 
montants non utilisés seront dégagés 
conformément aux règles générales 
applicables au dégagement à la clôture. À 
cet égard, il conviendrait de prévoir une 
clause spécifique de dérogation pour les 
régions ultrapériphériques.

__________________ __________________
61 Règlement (UE) nº 1303/2013 portant 
dispositions communes (JO L 347 du 
20.12.2013, p. 320).

61 Règlement (UE) nº 1303/2013 portant 
dispositions communes (JO L 347 du 
20.12.2013, p. 320).

62 Règlement (UE) nº 223/2014 relatif au 
Fonds européen d’aide aux plus démunis 
(JO L 72 du 12.3.2014, p. 1).

62 Règlement (UE) nº 223/2014 relatif au 
Fonds européen d’aide aux plus démunis 
(JO L 72 du 12.3.2014, p. 1).

Amendement 14

Proposition de règlement
Article 2 – titre
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Texte proposé par la Commission Amendement

Objectifs de STEP Objectifs de STEP et éligibilité à la 
plateforme

Amendement 15

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

1. En vue de renforcer la souveraineté 
et la sécurité européennes, d’accélérer les 
transitions écologique et numérique de 
l’Union et d’accroître sa compétitivité, de 
réduire ses dépendances stratégiques, 
d’œuvrer en faveur de conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique pour les investissements dans 
l’ensemble de l’Union, et de promouvoir 
un accès inclusif à des emplois attractifs et 
de qualité, la plateforme poursuit les 
objectifs suivants:

1. En vue de renforcer la souveraineté 
et la sécurité industrielles européennes, 
d’accélérer les transitions écologique et 
numérique de l’Union, dans le maintien 
d’un équilibre social, et d’accroître sa 
compétitivité et le développement cohésif 
de ses régions, de réduire ses dépendances 
stratégiques, d’assurer des conditions de 
concurrence équitables au sein du marché 
unique pour les investissements dans 
l’ensemble de l’Union, en particulier pour 
les PME et les entreprises à capitalisation 
moyenne, de favoriser la participation 
transnationale, de promouvoir un accès 
inclusif à des emplois attractifs et de 
qualité et de limiter la fuite des cerveaux, 
la plateforme poursuit les objectifs 
suivants:

Amendement 16

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point a – partie introductive

Texte proposé par la Commission Amendement

a) soutenir le développement ou la 
production de technologies critiques dans 
l’ensemble de l’Union ou préserver et 
renforcer leurs chaînes de valeur 
respectives dans les domaines suivants:

a) soutenir le développement ou la 
production de technologies critiques 
connectées et cohérentes et des services 
connexes dans toutes les régions de 
l’Union, y compris par la mise en place de 
nouvelles infrastructures de production, 
ou préserver et renforcer leurs chaînes de 
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valeur respectives dans les domaines 
suivants, tout en respectant le principe 
consistant à «ne pas causer de préjudice 
important» au sens de l’article 9 du 
règlement (UE) 2021/1060:

Amendement 17

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 1 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) préserver et renforcer la cohésion 
et la solidarité économiques, sociales et 
territoriales dans les États membres et les 
régions.

Amendement 18

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2 – point a

Texte proposé par la Commission Amendement

a) apporter au marché unique un 
élément innovant et d’avant-garde 
présentant un potentiel économique 
important;

a) apporter aux régions constituant le 
marché unique un élément innovant et 
d’avant-garde présentant un potentiel 
économique, numérique, écologique et 
social important;

Amendement 19

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) contribuer à réduire ou à prévenir 
les dépendances stratégiques de l’Union.

b) contribuer à réduire ou à prévenir 
les dépendances stratégiques de l’Union, 
de ses États membres et de ses régions 
dans les domaines visés au paragraphe 1.

Amendement 20
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Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 4

Texte proposé par la Commission Amendement

4. La chaîne de valeur pour la 
production des technologies critiques 
visées au paragraphe 1 concerne les 
produits finaux ainsi que les composants 
essentiels, les machines spécifiques et les 
matières premières critiques utilisés 
principalement pour la production de ces 
produits.

4. Pour la production des technologies 
critiques visées au paragraphe 1, la chaîne 
d’approvisionnement couvre les produits 
finaux, les composants essentiels conçus et 
utilisés principalement en tant qu’intrants 
directs pour la production de ces produits, 
les matières premières critiques utilisés 
principalement pour la production de ces 
produits, les lignes d’approvisionnement 
critiques liées à la production et les 
services connexes allant des matières 
premières aux utilisateurs finaux.

Amendement 21

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 4 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 bis. Les entités d’un pays tiers non 
associé, c’est-à-dire les entités juridiques 
établies dans un pays tiers non associé ou, 
lorsqu’elles sont établies dans l’Union ou 
dans un pays associé, dont les structures 
exécutives de gestion sont situées dans un 
pays tiers non associé, ne peuvent pas 
bénéficier d’un soutien au titre du présent 
règlement.

Amendement 22

Proposition de règlement
Article 2 – paragraphe 4 ter (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

4 ter. Par dérogation au paragraphe 
précédent, une entité juridique établie 
dans l’Union ou dans un pays associé et 
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contrôlée par un pays tiers non associé ou 
une entité de pays tiers non associé ne 
peut être destinataire ou sous-traitant 
participant à une action que si des 
garanties approuvées par l’État membre 
ou le pays associé dans lequel elle est 
établie conformément à ses procédures 
nationales sont mises à la disposition de la 
Commission. Ces garanties peuvent 
renvoyer au fait que la structure exécutive 
de gestion de l’entité juridique est établie 
dans l’Union ou dans un pays associé. Si 
l’État membre ou le pays associé dans 
lequel l’entité juridique est établie l’estime 
approprié, ces garanties peuvent 
également renvoyer à des droits 
gouvernementaux spécifiques dans le 
contrôle exercé sur l’entité juridique. Les 
garanties fournissent des assurances que 
la participation à une action d’une telle 
entité juridique n’est pas contraire aux 
objectifs énoncés à l’article 2 du présent 
règlement.

Amendement 23

Proposition de règlement
Article 4 – titre

Texte proposé par la Commission Amendement

Label de souveraineté et financement 
cumulé

Label de souveraineté

Amendement 24

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission attribue un label de 
souveraineté à toute action contribuant à la 
réalisation de l’un des objectifs de la 
plateforme, pour autant que cette action ait 
été évaluée et respecte les exigences 

1. La Commission attribue un label de 
souveraineté à toute action contribuant à la 
réalisation de l’un des objectifs de la 
plateforme, pour autant que cette action ait 
été présentée par un État membre et 
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minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, définies par un appel à 
propositions au titre du règlement (UE) 
2021/695, du règlement (UE) 2021/694, du 
règlement (UE) 2021/697, du règlement 
(UE) 2021/522 ou du règlement délégué 
(UE) 2019/856 de la Commission.

évaluée et qu’elle respecte les exigences 
minimales de qualité, notamment les 
critères d’éligibilité, d’exclusion et 
d’attribution, ainsi que les 
conditionnalités, au sens du règlement 
(UE) 2021/1060, définies par un appel à 
propositions au titre du règlement (UE) 
2021/695, du règlement (UE) 2021/694, du 
règlement (UE) 2021/697, du règlement 
(UE) 2021/522 ou du règlement délégué 
(UE) 2019/856 de la Commission.

Amendement 25

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 2 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) de financer l’action au moyen d’un 
financement cumulé ou combiné avec un 
autre instrument de l’Union, conformément 
aux règles des actes de base applicables.

b) de financer l’action au moyen d’un 
financement combiné avec un autre 
instrument de l’Union, conformément aux 
règles des actes de base applicables.

Amendement 26

Proposition de règlement
Article 4 – paragraphe 7

Texte proposé par la Commission Amendement

7. L’octroi d’un label de souveraineté 
et l’apport d’un financement cumulé sont 
sans préjudice des règles applicables en 
matière d’aides d’État et des obligations 
internationales de l’Union.

7. L’octroi d’un label de souveraineté 
est sans préjudice des règles applicables en 
matière d’aides d’État et des obligations 
internationales de l’Union.

Amendement 27

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. La Commission suit la mise en 1. La Commission suit la mise en 
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œuvre de la plateforme et mesure la 
réalisation de ses objectifs, définis à 
l’article 2. Le suivi de la mise en œuvre est 
ciblé et proportionné aux activités 
entreprises au titre de la plateforme.

œuvre de la plateforme et mesure la 
réalisation de ses objectifs, définis à 
l’article 2. Le suivi de la mise en œuvre est 
ciblé et proportionné aux activités 
entreprises au titre de la plateforme, et 
s’effectue à l’aide des données et des 
canaux de déclaration existants, dont la 
surveillance est davantage rationalisée.

Amendement 28

Proposition de règlement
Article 5 – paragraphe 3

Texte proposé par la Commission Amendement

3. La Commission rend compte des 
dépenses financées par la plateforme. Elle 
rend compte, ainsi qu’il convient, des 
résultats obtenus pour chacun des objectifs 
spécifiques de la plateforme.

3. La Commission rend compte 
chaque année des dépenses financées par 
la plateforme. Elle rend compte, ainsi qu’il 
convient, des résultats obtenus pour chacun 
des objectifs spécifiques de la plateforme 
et, en particulier, de l’objectif, énoncé à 
l’article 2, paragraphe 1, point b bis), de 
garantir que la mise en œuvre de la 
plateforme ne nuise pas à la cohésion au 
sein de l’Union.

Amendement 29

Proposition de règlement
Article 6 – paragraphe 1 – point d bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

d bis) des orientations pratiques pour 
faciliter l’accès aux programmes et aux 
fonds;

Amendement 30

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 2
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Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ce rapport annuel contient des 
informations consolidées sur les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs 
de la plateforme au titre de chacun des 
programmes et des fonds.

2. Ce rapport annuel contient des 
informations consolidées sur les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs 
de la plateforme au titre de chacun des 
programmes et des fonds. Il contient des 
informations qualitatives et quantitatives 
sur la façon dont les objectifs de l’article 
174 du TFUE sont atteints, ainsi qu’une 
analyse exhaustive et transparente de 
l’utilisation des fonds.

Amendement 31

Proposition de règlement
Article 7 – paragraphe 3 – point b bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

b bis) le nombre de projets approuvés par 
État membre et les sommes qui leur ont 
été attribuées.

Amendement 32

Proposition de règlement
Article 8 – paragraphe 2

Texte proposé par la Commission Amendement

2. Ce rapport d’évaluation évalue en 
particulier la mesure dans laquelle les 
objectifs ont été atteints, le degré 
d’efficience de l’utilisation des ressources 
et la valeur ajoutée européenne. Il examine 
aussi dans quelle mesure tous les objectifs 
et toutes les actions restent pertinents, en 
vue de leur éventuelle amplification.

2. Ce rapport d’évaluation fournit un 
aperçu des États membres et des régions 
pour lesquelles les programmes ont été 
modifiés, y compris des informations sur 
les aspects pertinents du principe de 
partenariat énoncé à l’article … du 
règlement (UE) .../... et évalue en 
particulier la mesure dans laquelle les 
objectifs ont été atteints, le degré 
d’efficience de l’utilisation des ressources 
et la valeur ajoutée européenne, ainsi que 
la contribution aux objectifs de l’article 
174 du TFUE. Il examine aussi dans 
quelle mesure tous les objectifs et toutes 
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les actions de STEP restent pertinents, en 
vue de leur éventuelle amplification. Il est 
accompagné d’une évaluation 
approfondie sur les plans économique, 
social et environnemental des incidences 
territoriales différenciées et des effets sur 
la cohésion dans le cadre de la mise en 
œuvre de la plateforme.

Amendement 33

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 3
Règlement (UE) 2021/1058
Article 3 – paragraphe 1 bis – alinéa 1

Texte proposé par la Commission Amendement

Les ressources au titre de l’objectif 
spécifique visé à l’article 3, paragraphe 1, 
premier alinéa, points a) vi) et b) ix), sont 
programmées au titre de priorités 
spécifiques correspondant à l’objectif 
stratégique concerné.

Les ressources au titre de l’objectif 
spécifique visé à l’article 3, paragraphe 1, 
premier alinéa, points a) vi) et b) ix), sont 
programmées au titre de priorités 
spécifiques correspondant à l’objectif 
stratégique concerné et sont limitées à un 
maximum de 20 % de la dotation initiale 
du FEDER.

Amendement 34

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 3
Règlement (UE) 2021/1058
Article 3 – paragraphe 1 bis – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

La Commission verse 30 % de la dotation 
du FEDER à cette priorité, telle que définie 
dans la décision portant approbation de la 
modification du programme, en tant que 
préfinancement ponctuel exceptionnel, en 
sus du préfinancement annuel prévu pour 
le programme à l’article 90, paragraphes 1 
et 2, du règlement (UE) 2021/1060 ou à 
l’article 51, paragraphes 2, 3 et 4, du 
règlement (UE) 2021/1059. Ce 

La Commission verse 30 % de la dotation 
du FEDER à la priorité contribuant aux 
objectifs de STEP visés à l’article 2 du 
règlement .../... [règlement STEP] telle 
que définie dans la décision portant 
approbation de la modification du 
programme, en tant que préfinancement 
ponctuel exceptionnel, en sus du 
préfinancement annuel prévu pour le 
programme à l’article 90, paragraphes 1 
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préfinancement exceptionnel est versé au 
plus tard le 31 décembre 2024, à condition 
que la Commission ait adopté la décision 
approuvant la modification du programme 
au plus tard le 31 octobre 2024.

et 2, du règlement (UE) 2021/1060 ou à 
l’article 51, paragraphes 2, 3 et 4, du 
règlement (UE) 2021/1059. Ce 
préfinancement exceptionnel est versé au 
plus tard le 31 décembre 2024, à condition 
que la Commission ait adopté la décision 
approuvant la modification du programme 
au plus tard le 31 octobre 2024.

Amendement 35

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 3
Règlement (UE) 2021/1058
Article 3 – paragraphe 1 bis – alinéa 7

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation à l’article 112 du règlement 
(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
sont portés à 100 %.

Par dérogation à l’article 112 du règlement 
(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
visées à l’article 2 du règlement .../... 
[règlement STEP] peuvent être portés à 
100 %.

Amendement 36

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 4
Règlement (UE) 2021/1058
Article 5 – paragraphe 2 – point e

Texte proposé par la Commission Amendement

lorsqu’ils contribuent à l’objectif 
spécifique relevant de l’OS 1 énoncé à 
l’article 3, paragraphe 1, premier alinéa, 
point a) vi), ou à l’objectif spécifique 
relevant de l’OS 2 énoncé au point b) ix) 
dudit alinéa, dans des régions moins 
développées ou en transition, ainsi que 
dans des régions plus développées des 
États membres dont le PIB moyen par 
habitant est inférieur à la moyenne de 
l’EU-27 mesurée en standards de pouvoir 

lorsqu’ils contribuent aux objectifs de 
STEP énoncés à l’article 2 du règlement 
.../... [règlement STEP] relevant de l’OS 1 
ou à l’objectif spécifique relevant de 
l’OS 2 dans des régions moins développées 
ou en transition, ainsi que dans des régions 
plus développées des États membres dont 
le PIB moyen par habitant est inférieur à la 
moyenne de l’EU-27 mesurée en standards 
de pouvoir d’achat (SPA) et calculée sur la 
base des données de l’Union pour la 



PE752.782v01-00 178/201 RR\1287923FR.docx

FR

d’achat (SPA) et calculée sur la base des 
données de l’Union pour la période 2015-
2017.

période 2015-2017, l’accent restant sur les 
PME et les entreprises à capitalisation 
moyenne.

Amendement 37

Proposition de règlement
Article 10 – alinéa 1 – point 5
Règlement (UE) nº 2021/1058
Article 5 – paragraphe 3 bis

Texte proposé par la Commission Amendement

3 bis. Afin de contribuer à la réalisation 
des objectifs spécifiques relevant de l’OS 1 
énoncé à l’article 3, paragraphe 1, premier 
alinéa, point a) iv), et de l’OS 2 énoncé au 
point b) ix) dudit alinéa, le FEDER 
soutient également les activités en matière 
de formation, d’apprentissage tout au long 
de la vie, de reconversion professionnelle 
et d’éducation.

3 bis. Afin de contribuer à la réalisation 
des objectifs spécifiques relevant de l’OS 1 
énoncé à l’article 3, paragraphe 1, et de 
l’OS 2 énoncé à l’article 3, paragraphe 2, 
le FEDER soutient également les activités 
en matière de formation, d’apprentissage 
tout au long de la vie, de reconversion 
professionnelle et d’éducation.

Amendement 38

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 1
Règlement (UE) 2021/1056
Article 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Conformément à l’article 5, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) 
2021/1060, le FTJ contribue à l’objectif 
spécifique qui consiste à permettre aux 
régions et aux personnes de faire face aux 
conséquences sociales, économiques, 
environnementales et en matière d’emploi 
de la transition vers les objectifs de l’Union 
pour 2030 en matière d’énergie et de climat 
et vers une économie de l’Union neutre 
pour le climat à l’horizon 2050, sur la base 
de l’accord de Paris. Le FTJ peut 
également soutenir des investissements qui 
contribuent à la réalisation de l’objectif de 

Conformément à l’article 5, paragraphe 1, 
deuxième alinéa, du règlement (UE) 
2021/1060, le FTJ contribue à l’objectif 
spécifique qui consiste à permettre aux 
régions et aux personnes de faire face aux 
conséquences sociales, économiques, 
environnementales et en matière d’emploi 
de la transition vers les objectifs de l’Union 
pour 2030 en matière d’énergie et de climat 
et vers une économie de l’Union neutre 
pour le climat à l’horizon 2050, sur la base 
de l’accord de Paris. Le FTJ peut 
également soutenir des investissements qui 
contribuent à la réalisation de l’objectif de 
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STEP visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point a) ii), du règlement …/… [règlement 
STEP].

STEP visé à l’article 2, paragraphe 1, 
point a) ii) et point b), du règlement …/… 
[règlement STEP].

Amendement 39

Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 2
Règlement (UE) 2021/1056
Article 8 – paragraphe 2 – alinéa 3 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Le FTJ peut également soutenir des 
investissements productifs dans des 
entreprises autres que des PME qui 
contribuent à la réalisation des objectifs de 
STEP visés à l’article 2 du règlement 
…/…65 [règlement STEP]. Ce soutien peut 
être fourni indépendamment de la 
réalisation ou non de l’analyse des lacunes 
visée à l’article 11, paragraphe 2, point h), 
et quel que soit son résultat. Ces 
investissements ne sont éligibles que s’ils 
ne conduisent pas à une délocalisation telle 
qu’elle est définie à l’article 2, point 27), 
du règlement (UE) 2021/1060. La 
fourniture d’un tel soutien ne nécessite pas 
de révision du plan territorial pour une 
transition juste, dès lors que cette révision 
porterait exclusivement sur l’analyse des 
lacunes.

Le FTJ soutient également des 
investissements productifs dans des 
entreprises, en particulier des PME ou des 
entreprises à capitalisation moyenne, qui 
contribuent à la réalisation des objectifs de 
STEP visés à l’article 2 du règlement.../...65 
[règlement STEP]. Ce soutien peut être 
fourni indépendamment de la réalisation ou 
non de l’analyse des lacunes visée à 
l’article 11, paragraphe 2, point h), et quel 
que soit son résultat. Ces investissements 
ne sont éligibles que s’ils ne conduisent pas 
à une délocalisation telle qu’elle est définie 
à l’article 2, point 27), du règlement 
(UE) 2021/1060 et si la création de places 
d’apprentissage et d’emplois, en 
particulier pour les jeunes, les personnes 
défavorisées ou les jeunes ne travaillant 
pas et ne suivant pas d’études ou de 
formation en vue d’acquérir de nouvelles 
compétences, constituent une composante 
essentielle du projet. La fourniture d’un tel 
soutien ne nécessite pas de révision du plan 
territorial pour une transition juste.

__________________ __________________
65 Règlement …/… du Parlement européen 
et du Conseil… [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].

65 Règlement …/… du Parlement européen 
et du Conseil… [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].

Amendement 40
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Proposition de règlement
Article 11 – alinéa 1 – point 3
Règlement (UE) 2021/1056
Article 10 – paragraphe 4 – alinéa 6

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation à l’article 112 du règlement 
(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
sont portés à 100 %.

Par dérogation à l’article 112 du règlement 
(UE) 2021/1060, les taux de cofinancement 
maximaux pour les priorités spécifiques 
établies à l’appui des objectifs de STEP 
visés à l’article 2 du règlement .../... 
[règlement STEP] peuvent être portés à 
100 %.

Amendement 41

Proposition de règlement
Article 13 – alinéa 1 – point 1
Règlement (UE) 2021/1060
Article 2 – point 45

Texte proposé par la Commission Amendement

(45) “label d’excellence”, le label de 
qualité décerné par la Commission en ce 
qui concerne une proposition, indiquant 
que la proposition qui a été évaluée dans le 
cadre d’un appel à propositions au titre 
d’un instrument de l’Union est jugée 
conforme aux exigences de qualité 
minimales de cet instrument de l’Union, 
mais ne pourrait pas être financée faute de 
budget disponible pour cet appel à 
propositions, et pourrait bénéficier d’un 
soutien provenant d’autres sources de 
financement de l’Union ou de sources de 
financement nationales; ou le «label de 
souveraineté» visé à l’article 4 du 
règlement …/…67 [règlement STEP].

(45) “label d’excellence”, le label de 
qualité décerné par la Commission en ce 
qui concerne une proposition, indiquant 
que la proposition qui a été évaluée dans le 
cadre d’un appel à propositions au titre 
d’un instrument de l’Union ne pourrait pas 
être financée faute de budget disponible 
pour cet appel à propositions, et pourrait 
bénéficier d’un soutien provenant d’autres 
sources de financement de l’Union ou de 
sources de financement nationales si elle 
en respecte les critères et conditions; ou le 
«label de souveraineté» visé à l’article 4 du 
règlement …/…67 [règlement STEP].

__________________ __________________
67 Règlement …/… du Parlement européen 
et du Conseil… [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].

67 Règlement …/… du Parlement européen 
et du Conseil… [insérer l’intitulé complet 
et la référence au JO].
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Amendement 42

Proposition de règlement
Article 13 – alinéa 1 – point 4
Règlement (UE) 2021/1060
Annexe I – tableau 1

Texte proposé par la Commission

(4) À l’annexe I, tableau I, les lignes suivantes sont ajoutées:

DOMAINE 
D’INTERVENTION

Coefficient retenu 
pour le calcul du 
soutien aux 
objectifs liés au 
changement 
climatique

Coefficient retenu 
pour le calcul du 
soutien aux 
objectifs liés à 
l’environnement

145 bis

Soutien au 
développement 
des compétences 
ou à l’accès à 
l’emploi dans les 
technologies 
profondes et 
numériques et les 
biotechnologies

0 % 0 %

145 ter

Soutien au 
développement 
des compétences 
ou à l’accès à 
l’emploi dans le 
domaine des 
technologies 
propres

100 % 40 %

188

Investissements 
productifs dans de 
grandes 
entreprises 
principalement 
liés aux 
technologies 
propres

100 % 40 %

189 Investissements 
productifs dans 

100 % 40 %
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des PME 
principalement 
liés aux 
technologies 
propres

190 Investissements 
productifs dans de 
grandes 
entreprises 
principalement 
liés aux 
biotechnologies

0 % 0 %

191 Investissements 
productifs dans 
des PME 
principalement 
liés aux 
biotechnologies

0 % 0 %

192 Investissements 
productifs dans de 
grandes 
entreprises 
principalement 
liés aux 
technologies 
profondes et 
numériques 

0 % 0 %

193 Investissements 
productifs dans 
des PME 
principalement 
liés aux 
technologies 
profondes et 
numériques  

0 % 0 %

Amendement

(4) À l’annexe I, tableau I, les lignes suivantes sont ajoutées:

DOMAINE 
D’INTERVENTION

Coefficient retenu 
pour le calcul du 
soutien aux 
objectifs liés au 

Coefficient retenu 
pour le calcul du 
soutien aux 
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changement 
climatique

objectifs liés à 
l’environnement

145 bis

Soutien au 
développement 
des compétences 
ou à l’accès à 
l’emploi dans les 
technologies 
profondes et 
numériques et les 
biotechnologies 
(contribuant aux 
objectifs de STEP 
visés à l’article 2 
du règlement .../... 
[règlement 
STEP]).

0 % 0 %

145 ter

Soutien au 
développement 
des compétences 
ou à l’accès à 
l’emploi dans les 
technologies 
propres 
(contribuant aux 
objectifs de STEP 
visés à l’article 2 
du règlement .../... 
[règlement 
STEP]).

100 % 40 %

188

Investissements 
productifs dans de 
grandes 
entreprises 
principalement 
liés aux 
technologies 
propres 
(contribuant aux 
objectifs de STEP 
visés à l’article 2 
du règlement .../... 
[règlement 
STEP]).

100 % 40 %

189 Investissements 
productifs dans 

100 % 40 %
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des PME 
principalement 
liés aux 
technologies 
propres

190 Investissements 
productifs dans de 
grandes 
entreprises 
principalement 
liés aux 
biotechnologies 
(contribuant aux 
objectifs de STEP 
visés à l’article 2 
du règlement .../... 
[règlement 
STEP]).

0 % 0 %

191 Investissements 
productifs dans 
des PME 
principalement 
liés aux 
biotechnologies 
(contribuant aux 
objectifs de STEP 
visés à l’article 2 
du règlement .../... 
[règlement 
STEP]).

0% 0%

192 Investissements 
productifs dans de 
grandes 
entreprises 
principalement 
liés aux 
technologies 
profondes et 
numériques 
(contribuant aux 
objectifs de STEP 
visés à l’article 2 
du règlement .../... 
[règlement 
STEP]).

0 % 0 %
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193 Investissements 
productifs dans 
des PME 
principalement 
liés aux 
technologies 
profondes et 
numériques 
(contribuant aux 
objectifs de STEP 
visés à l’article 2 
du règlement .../... 
[règlement 
STEP]).

0 % 0 %

Amendement 43

Proposition de règlement
Article 13 – alinéa 1 – point 5
Règlement (UE) 2021/1060
Annexe I – tableau 6

Texte proposé par la Commission

(5) À l’annexe I, tableau 6, la ligne suivante est ajoutée:

11 Contribuer aux 
compétences et à 
l’emploi dans les 
domaines des 
technologies 
profondes et 
numériques, des 
technologies 
propres et des 
biotechnologies

0 % 0 %

Amendement

(5) À l’annexe I, tableau 6, la ligne suivante est ajoutée:

11 Contribuer aux 
compétences et à 
l’emploi dans les 

0 % 0 %
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domaines des 
technologies 
profondes et 
numériques, des 
technologies 
propres et des 
biotechnologies 
(contribuant aux 
objectifs de STEP 
visés à l’article 2 
du règlement .../... 
[règlement 
STEP]).

Amendement 44

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point (– 1) (nouveau)
Règlement (UE) nº 1303/2013
Article 2 – point 29

Texte en vigueur Amendement

(– 1) À l’article 2, le point 29 est 
remplacé par le texte suivant:

(29) «exercice comptable», aux fins de la 
troisième et de la quatrième partie, la 
période allant du 1er juillet au 30 juin, à 
l’exception du premier exercice comptable 
de la période de programmation, au regard 
duquel il désigne la période comprise entre 
la date à laquelle les dépenses commencent 
à être éligibles et le 30 juin 2015. Le 
dernier exercice comptable commence le 
1er juillet 2023 et prend fin le 30 juin 2024;

(29) «exercice comptable», aux fins de la 
troisième et de la quatrième partie, la 
période allant du 1er juillet au 30 juin, à 
l’exception du premier exercice comptable 
de la période de programmation, au regard 
duquel il désigne la période comprise entre 
la date à laquelle les dépenses commencent 
à être éligibles et le 30 juin 2015. Le 
dernier exercice comptable commence le 
1er juillet 2024 et prend fin le 30 juin 2025;

 (https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013R1303-
20230301)

Amendement 45

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point (– 1) bis (nouveau)
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Règlement (UE) nº 1303/2013
Article 24 – paragraphe 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(– 1) bis) À l’article 24, le 
paragraphe 1 bis suivant est inséré:
1 bis. Par dérogation à l’article 60, 
paragraphe 1, et à l’article 120, 
paragraphe 3, premier et quatrième 
alinéas, un taux de cofinancement allant 
jusqu’à 100 % peut être appliqué aux 
dépenses déclarées au cours de l’exercice 
comptable final pour un ou plusieurs axes 
prioritaires dans un programme 
bénéficiant du soutien du FEDER, 
du FSE ou du Fonds de cohésion. Par 
dérogation à l’article 30, paragraphes 1 
et 2, et à l’article 96, paragraphe 10, 
l’application du taux de cofinancement 
allant jusqu’à 100 % ne nécessite pas de 
décision de la Commission approuvant 
une modification du programme. L’État 
membre communique les tableaux 
financiers révisés à la Commission après 
approbation par le comité de suivi. Le 
taux de cofinancement allant jusqu’à 
100 % ne s’applique que si les tableaux 
financiers sont communiqués à la 
Commission avant la présentation de la 
dernière demande de paiement 
intermédiaire pour l’exercice comptable 
final, conformément à l’article 135, 
paragraphe 2.

Amendement 46

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point 1
Règlement (UE) nº 1303/2013
Article 135 – paragraphe 6 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les montants provenant de ressources 
autres que REACT-EU qui sont 
remboursés par la Commission sous forme 

Les montants provenant de ressources 
autres que REACT-EU qui sont 
remboursés par la Commission sous forme 
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de paiements intermédiaires en 2025 ne 
dépassent pas 1 % du total des crédits 
alloués au programme concerné par le 
fonds, à l’exclusion des ressources 
REACT-EU. Les montants qui devraient 
être payés par la Commission en 2025 et 
qui dépassent ce pourcentage ne sont pas 
versés et sont utilisés exclusivement pour 
l’apurement des préfinancements à la 
clôture.

de paiements intermédiaires en 2025 ne 
dépassent pas 10 % du total des crédits 
alloués au programme concerné par le 
fonds, à l’exclusion des ressources 
REACT-EU. Les montants qui devraient 
être payés par la Commission en 2025 et 
qui dépassent ce pourcentage ne sont pas 
versés et sont utilisés exclusivement pour 
l’apurement des préfinancements à la 
clôture.

Amendement 47

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point 1 bis (nouveau)
Règlement (UE) nº 1303/2013
Article 135 – paragraphe 6 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

1 bis) À l’article 135, le paragraphe 6 bis 
suivant est ajouté:
6 bis. Pour les régions 
ultrapériphériques au sens de l’article 349 
du TFUE, par dérogation au paragraphe 
2, le délai de présentation de la dernière 
demande de paiement intermédiaire pour 
le dernier exercice comptable est fixé 
au 30 juin 2025. La dernière demande de 
paiement intermédiaire présentée au plus 
tard le 31 décembre 2025 est réputée être 
la dernière demande de paiement 
intermédiaire pour le dernier exercice 
comptable. Les montants provenant de 
ressources autres que REACT-EU qui 
sont remboursés par la Commission sous 
forme de paiements intermédiaires 
en 2025 ne dépassent pas 15 % du total 
des crédits alloués au programme 
concerné par le fonds, sans compter les 
ressources REACT-EU. Les montants qui 
devraient être payés par la Commission 
en 2025 et qui dépassent ce pourcentage 
ne sont pas versés et sont utilisés 
exclusivement pour l’apurement des 
préfinancements à la clôture.
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Amendement 48

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point 2
Règlement (UE) nº 1303/2013
Article 138 – alinéa 1 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

Par dérogation au délai fixé au premier 
alinéa, les États membres peuvent 
présenter les documents visés aux 
points a), b) et c) pour le dernier exercice 
comptable au plus tard le 15 février 2026.

Par dérogation au délai fixé au premier 
alinéa, les États membres peuvent 
présenter le rapport final de mise en 
œuvre du programme opérationnel 
conformément à l’article 141 ainsi que les 
documents visés aux points a), b) et c) pour 
le dernier exercice comptable au plus tard 
le 15 février 2026.

Amendement 49

Proposition de règlement
Article 14 – alinéa 1 – point 2 bis (nouveau)
Règlement (UE) nº 1303/2013
Article 141 – paragraphe 1

Texte en vigueur Amendement

2 bis) À l’article 141, le premier 
paragraphe est remplacé par le texte 
suivant:

1. En plus des pièces visées à l’article 138, 
pour le dernier exercice comptable, 
du 1er juillet 2023 au 30 juin 2024, les États 
membres communiquent un rapport final 
de mise en œuvre du programme 
opérationnel ou le dernier rapport annuel 
de mise en œuvre du programme 
opérationnel bénéficiant du soutien du 
FEAMP.

1. En plus des pièces visées à l’article 138, 
pour le dernier exercice comptable, du 
1er juillet 2024 au 30 juin 2025, les États 
membres communiquent un rapport final 
de mise en œuvre du programme 
opérationnel ou le dernier rapport annuel 
de mise en œuvre du programme 
opérationnel bénéficiant du soutien du 
FEAMP.

 (https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:02013R1303-
20230301#tocId198)

Amendement 50

Proposition de règlement
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Article 15 – alinéa 1 – point 3
Règlement (UE) nº 223/2014
Article 45 – paragraphe 6 – alinéa 2

Texte proposé par la Commission Amendement

Les montants remboursés par la 
Commission sous la forme de paiements 
intermédiaires en 2025 ne dépassent pas 
1 % du total des crédits alloués au 
programme concerné. Les montants qui 
devraient être payés par la Commission 
en 2025 et qui dépassent ce pourcentage ne 
sont pas versés et sont utilisés 
exclusivement pour l’apurement des 
préfinancements à la clôture.

Les montants remboursés par la 
Commission sous la forme de paiements 
intermédiaires en 2025 ne dépassent pas 
15 % du total des crédits alloués au 
programme concerné. Les montants qui 
devraient être payés par la Commission 
en 2025 et qui dépassent ce pourcentage ne 
sont pas versés et sont utilisés 
exclusivement pour l’apurement des 
préfinancements à la clôture.
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LETTRE DE LA COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Cristian-Silviu Buşoi
Président
Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie
BRUXELLES

Objet: Avis sur l’établissement de la plateforme «Technologies stratégiques pour 
l’Europe» (STEP) et la modification de la directive 2003/87/CE et des 
règlements (UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) 
nº 1303/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, 
(UE) 2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 2021/241  (COM(2023)0335 – 
2023/0199(COD) –C9-0209/2023))

Monsieur le Président, 

Dans le cadre de la procédure en objet, la commission des affaires étrangères a été chargée de 
soumettre un avis à votre commission. Au cours de leur réunion du 18 juillet 2023, les 
coordinateurs de la commission des affaires étrangères ont décidé de confier cet avis à la 
sous-commission «sécurité et défense». La sous-commission «sécurité et défense» a décidé, 
par procédure écrite du 14 juillet 2023, de transmettre cet avis sous forme de lettre. 

La commission des affaires étrangères a adopté l’avis rédigé par Nathalie Loiseau, présidente 
et rapporteure de la sous-commission «sécurité et défense», lors de sa réunion du 
20 septembre 20231, et elle a invité les commissions compétentes au fond à incorporer dans le 
rapport qu’elles adopteront les suggestions reproduites ci-après.
Veuillez agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma haute considération.

David McAllister

SUGGESTIONS

L’évolution rapide de la situation géopolitique et la recomposition permanente du panorama 
des menaces aggravent les risques qui pèsent sur la sécurité de l’Union. Avant février 2022, 
l’Europe était déjà confrontée à la combinaison de menaces tant militaires que non militaires 

1Étaient présents au moment du vote: Alviina Alametsä, Anna Bonfrisco, Reinhard Bütikofer, Alexander Alexandrov Yordanov, Traian Băsescu, 
Vladimír Bilčík, Włodzimierz Cimoszewicz, Katalin Cseh, Angel Dzhambazki, Gheorghe Falcă, Michael Gahler, Sunčana Glavak, Giorgos Georgiou, 
Raphaël Glucksmann, Klemen Grošelj, Bernard Guetta, Dietmar Köster, Andrey Kovatchev, Andrius Kubilius, Georgios Kyrtsos, David Lega, Miriam 
Lexmann, Nathalie Loiseau, Leopoldo López Gil, Antonio López-Istúriz White, David McAllister, Vangelis Meimarakis, Dace Melbārde, Thierry 
Mariani, Marisa Matias, Sven Mikser, Alessandra Moretti, Javier Nart, Matjaž Nemec, Jan-Christoph Oetjen, Carina Ohlsson, Juozas Olekas, Demetris 
Papadakis, Kostas Papadakis, Nikos Papandreou, Tonino Picula, Manu Pineda, Hermann Tertsch, Thijs Reuten, Isabel Santos, Mounir Satouri, Jordi 
Solé, Andreas Schieder, Nacho Sánchez Amor, Viola von Cramon-Taubadel, Hilde Vautmans, Anders Vistisen, Thomas Waitz, Isabel Wiseler-Lima, 
Javier Zarzalejos, Juan Ignacio Zoido Álvarez, Željana Zovko, Mick Wallace.  
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la plus complexe qu’elle ait connue depuis la fin de la guerre froide. La guerre d’agression 
russe contre l’Ukraine a fait incontestablement de la sécurité et de la défense l’une des 
priorités les plus impérieuses et les plus décisives pour l’Union et nos concitoyens.

Si l’Union a déjà mis en place diverses initiatives pour aider les États membres et les 
entreprises à définir leurs priorités, la guerre d’agression russe contre l’Ukraine a démontré la 
nécessité d’une approche plus structurée s’agissant de renforcer les capacités de défense et de 
répondre aux besoins des entreprises européennes en matière d’investissement. Cela est tout 
particulièrement vrai pour l’industrie européenne de la défense, qui a également bénéficié de 
récentes initiatives destinées à aider les États membres à définir les priorités en matière de 
capacités de défense (Edirpa) et à soutenir la capacité des entreprises à renforcer la production 
de munitions (ASAP). Si ces initiatives sont à saluer, l’on doit admettre que leur budget est 
d’une ampleur limitée. 

Il est temps de porter nos efforts à une échelle supérieure, afin de renforcer l’autonomie 
stratégique ouverte de l’Europe, y compris en mobilisant les financements nécessaires pour 
développer les capacités qui seront nécessaires, à l’avenir, à la sécurité de l’Europe à plus 
long terme. Les questions de sécurité que pose la guerre d’agression russe contre l’Ukraine 
nous imposent d’adapter notre industrie de la défense à la réalité du retour à un conflit de 
haute intensité sur notre continent. Il nous faut rechercher des solutions de long terme pour 
l’industrie européenne, afin de la renforcer pour l’adapter aux risques futurs et pour empêcher 
les délocalisations d’entreprises européennes hors de notre continent à la recherche des 
investissements structurés dont elles ont besoin. 

Ce contexte nous rappelle l’urgence de renforcer dès maintenant la souveraineté de l’Union. Il 
est regrettable qu’aucune proposition n’ait été présentée à ce jour en vue d’établir un Fonds de 
souveraineté de l’Union européenne, afin de remédier aux situations de dépendance critiques, 
comme l’a demandé à plusieurs reprises le Parlement. La commission AFET et la 
sous-commission SEDE considèrent le règlement STEP comme une initiative louable, mais 
estiment qu’un financement à la fois structuré et plus abondant est incontestablement de plus 
en plus nécessaire pour renforcer la défense européenne.

Le Fonds européen de la défense (FEDef), bien qu’hélas toujours sous-financé, apparaît 
comme un succès, qui démontre la valeur ajoutée de l’action au niveau de l’Union dans le 
domaine de la défense européenne. Étant donné que les sommes allouées au FEDef ont 
également permis de financer de nouvelles initiatives telles que l’ASAP et l’IRIS2, le 
complément d’1,5 milliard d’EUR proposé est donc un effort minimal à saluer, mais qui reste 
loin des 13 milliards d’EUR demandés à l’origine par le Parlement. La guerre qui fait rage en 
Europe devrait suffire à nous alerter sur la nécessité d’une réaction structurée et pérenne dès 
maintenant. 

Par conséquent, la commission AFET et la sous-commission SEDE proposent essentiellement 
des modifications visant au rétablissement du budget proposé à l’origine par le Parlement, 
ainsi que des modifications supplémentaires destinées à tenir compte des spécificités du 
secteur de la défense, notamment s’agissant de la sécurité des informations. Elles proposent 
donc de modifier le complément apporté au FEDef, qu’elles demandent de porter à 
2,5 milliards d’EUR, au lieu d’1,5 milliard d’EUR comme suggéré dans la proposition de 
règlement STEP.
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1. Il convient que les éléments évoqués plus haut soient dûment repris à l’article 3, en 
modifiant comme suit le paragraphe 1, point d):

«d) un montant de 2 500 000 000 EUR à prix courants provenant de l’enveloppe 
financière visée à l’article 4, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/697.».

2. En outre, il convient de modifier l’article 18 comme suit: 

a) le paragraphe 1 est remplacé par le texte suivant:

«1.  Conformément à l’article 12, paragraphe 1, du règlement (UE) 2021/695, 
l’enveloppe financière pour l’exécution du Fonds pour la période du 1er janvier 
2021 au 31 décembre 2027 est établie à 10 453 000 000 EUR à prix courants.»;

b) au paragraphe 2, les points a) et b) sont remplacés par le texte suivant:

«a) 3 484 000 000EUR à prix courants pour les actions de recherche;

b) 6 969 000 000 EUR à prix courants pour les actions de développement.».

3. Il convient d’ajouter le paragraphe nouveau suivant à l’article 6:

«(nouveau paragraphe) 5. Il convient de n’afficher des informations relatives aux 
projets relevant de la sécurité et de la défense qu’au cas par cas, si le projet ou la 
Commission le juge nécessaire, compte tenu de la confidentialité et de la sécurité 
des informations en matière de défense.» 

4. Au considérant 4, il convient de préciser la sensibilité et les dangers des 
investissements dans les biotechnologies au moyen de fonds de défense, étant donné 
que ces technologies recèlent un risque considérable de prolifération d’armes 
biologiques.

«(4) [...] Les biotechnologies devraient être réputées [...] telles que celles destinées à 
l’élimination des déchets, et la bioproduction. Il convient de porter une attention 
particulière aux investissements dans les biotechnologies au moyen de fonds de 
défense, étant donné la sensibilité et les dangers des biotechnologies en matière de 
prolifération d’armes biologiques et la nécessité de respecter le droit international. 
La Commission peut publier des orientations [...].».

5. À la fin du considérant 8, il convient de préciser que l’application du label de 
souveraineté devrait tenir compte des particularités des secteurs de la sécurité et de la 
défense en matière de développement technologique, notamment s’agissant de la 
sécurité des informations.

«(8) [...] notamment en facilitant le cumul ou la combinaison de financements 
provenant de plusieurs instruments de l’Union. L’application du label de 
souveraineté devrait tenir compte des spécificités des secteurs de la sécurité et de la 
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défense en matière de développement technologique, notamment s’agissant de la 
sécurité des informations.».

6. Il convient d’ajouter la phrase nouvelle suivante au considérant 10:

«(10) [...] En outre, le Portail de la souveraineté devrait contribuer à accroître la 
visibilité des investissements STEP auprès des investisseurs, compte tenu de la 
sécurité des informations relatives à la sécurité et à la défense, en répertoriant les 
projets qui ont obtenu un label de souveraineté.».
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LETTRE DE LA COMMISSION DE L’AGRICULTURE ET DU DÉVELOPPEMENT 
RURAL

M. Johan Van Overtveldt 
Président
Commission des budgets

M. Cristian-Silviu Buşoi
Président
Commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie

IPOL-COM-AGRI D(2023) 30955

Objet: établissement de la plateforme «Technologies stratégiques pour l’Europe» (STEP) 
modifiant la directive 2003/87/CE et les règlements (UE) 2021/1058, (UE) 
2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) 
2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 2021/241 
(COM 2023/0335 – 2023/0199(COD))

Messieurs les Présidents,

Au cours de leur réunion du 28 juin 2023, les coordinateurs de la commission AGRI ont décidé 
d’émettre un avis sous forme de lettre à l’intention de vos commissions respectives, la 
commission des budgets et la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, 
compétentes au fond, sur la proposition suivante de la Commission:

règlement du Parlement européen et du Conseil instituant la plateforme «Technologies 
stratégiques pour l’Europe» (STEP) et modifiant la directive 2003/87/CE ainsi que les 
règlements (UE) 2021/1058, (UE) 2021/1056, (UE) 2021/1057, (UE) nº 1303/2013, (UE) 
nº 223/2014, (UE) 2021/1060, (UE) 2021/523, (UE) 2021/695, (UE) 2021/697 et (UE) 
2021/241 (2023/0199(COD)).

La commission AGRI prend acte de la proposition de la Commission du 20 juin 2023 sur le 
programme STEP, qui vise à soutenir le rôle de premier plan joué par l’Union dans le domaine 
des technologies stratégiques critiques et émergentes.

La commission AGRI se félicite de l’objectif de la proposition, à savoir renforcer la 
compétitivité et la résilience des secteurs stratégiques de l’Union tout en réduisant les 
dépendances de son économie. 

https://oeil.secure.europarl.europa.eu/oeil/popups/ficheprocedure.do?reference=2023%2F0199(COD)&l=fr
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En outre, la commission AGRI reconnaît qu’il est urgent d’apporter un soutien immédiat et 
ciblé au développement et à la production de technologies critiques, ainsi que de préserver et 
renforcer les chaînes de valeur. Ces aspects sont particulièrement importants, notamment pour 
garantir la compétitivité et la productivité du secteur de l’agriculture, et pour favoriser un 
développement rural dynamique.

Eu égard à la disponibilité des ressources nécessaires au financement des programmes et des 
mesures, la commission AGRI demande aux commissions compétentes au fond d’inviter 
la Commission à trouver des fonds supplémentaires de l’Union, plutôt que d’en réaffecter à 
partir d’autres programmes existants, pour contribuer aux objectifs du programme STEP.

Par conséquent, la plateforme «Technologies stratégiques pour l’Europe» devrait trouver des 
ressources dans le cadre du budget existant de l’Union pour financer des programmes, des 
initiatives et des fonds dans les secteurs concernés grâce à de nouveaux moyens financiers.

En tant que président de la commission AGRI, j’aimerais demander aux commissions BUDG 
et ITRE, compétentes au fond, de tenir dûment compte des suggestions formulées dans le 
présent avis sous forme de lettre, conformément à l’article 56 du règlement intérieur, dans leur 
rapport sur la proposition «STEP».

Veuillez agréer, Messieurs les Présidents, l’expression de ma haute considération.

Norbert Lins
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